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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES,
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de Mme Françoise FASSIAUX-LOOTEN, Commissaire.

– La séance est ouverte à 14 heures 12 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Les questions orales de 
M. Stoffels sur « le radon », sur « la présence de pesti-
cides dans les aliments », sur « l’état d’avancement du 
dossier Natura 2000 » et sur « les biocarburants » et de 
M. Fourny sur « le dépérissement des abeilles » et sur 
« la faisabilité du projet de consigne des canettes » sont 
transformées en questions écrites.

Les questions orales de M. Wesphael sur « la conta-
mination des œufs de poules élevées en prairie ou à 
même le sol » et de M. Di Antonio sur « les suites à 
réserver à l’affaire de la décharge sauvage COVADEC » 
sont reportées.

La question orale de Mme Corbisier sur « l’utilisa-
tion des boues de dragage en agriculture » est retirée.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
« LES LÂCHERS DE PETITS GIBIERS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « les lâchers de petits gibiers ».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, concernant un certain nombre de petits 
gibiers, je pense notamment à la perdrix et au faisan, les 
lâchers sont autorisés moyennant le respect de certaines 
conditions.

La question que je me posais était de savoir si ce 
lâcher de petits gibiers était ou non, favorable à la bio-
diversité.

Dans la mesure où c’est favorable, ne conviendrait-il 
pas de favoriser ces lâchers de petits gibiers.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, je vous rappelle que, depuis le décret de 1994 
modifi ant la loi de 1882 sur la chasse, les lâchers de tir 
de petits gibiers sont interdits dans notre Région.

Ces lâchers massifs avaient pour seul objectif de 
fournir des animaux de tir à une certaine catégorie de 
chasseurs. Si de tels lâchers illégaux existent encore à 
certains endroits, je les condamne avec la plus grande 
fermeté.

L’Unité anti-braconnage et tous les fonctionnaires 
commissionnés et assermentés de la Division de la nature 
et des forêts ont d’ailleurs pour mission de rechercher et 
constater toute infraction portant atteinte à notre patri-
moine naturel. C’est également une question d’éthique 
au niveau de la chasse.

Plusieurs arrestations et condamnations ont eu lieu, 
dont celles de personnes connues.

Les chasseurs qui procèdent à des lâchers doivent le 
faire durant les périodes autorisées, dans une optique de 
repeuplement. Ces lâchers sont destinés à redynamiser 
la population sauvage de petits gibiers ou de réintroduire 
des espèces à certains endroits.

Afi n d’atteindre cet objectif de repeuplement, les 
chasseurs concernés conservent et développent des amé-
nagements propices à l’espèce lâchée. Il y a d’ailleurs 
tout un effort qui est pour l’instant réalisé et je reverrai 
les conseils cynégétiques « petits gibiers » prochaine-
ment sur les aspects de l’aménagement. Ces aménage-
ments ont un effet direct sur l’amélioration du milieu 
et, par là, un impact positif sur la biodiversité, tout spé-
cialement de l’avifaune. Ces thèmes seront abordés en 
concertation avec les Conseils cynégétiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Il n’est pas toujours facile de 
dégager une conclusion des propos de M. le Ministre, 
mais la question que je me pose est celle-ci : ces lâchers 
ont-ils bien un impact positif sur la biodiversité ?
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela dépend dans 
quelles conditions. Si ce sont des lâchés de tir, comme je 
l’ai dit, ils sont interdits et condamnables, mais lorsque les 
lâchers sont accompagnés d’un aménagement au niveau 
du biotope, des plantations et toute une série d’éléments 
comme ceux-là, cela peut être favorable effectivement et 
peut apporter un plus en termes de repeuplement et avoir 
donc un impact positif sur la biodiversité.

Dans cet état d’esprit, cette option et ces critères, 
cet aspect-là peut effectivement apporter un plus. C’est 
indéniable mais il faut à la fois, améliorer la réalité 
du biotope, l’aspect récepteur et ensuite procéder de 
manière intelligente et scientifi que, à des lâchers dans 
des conditions acceptables au niveau des périodes mais 
aussi, au niveau des conditions plus globales.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE SORT À RÉSERVER AUX GIBIERS
TUÉS SUR LES VOIRIES PUBLIQUES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « le sort à réserver aux gibiers tués sur les 
voiries publiques ».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, lorsqu’un gibier est tué sur une voirie 
publique en période de chasse, que peut-on en faire ? La 
réponse est très claire : le mettre dans sa voiture et partir 
avec.

Par contre, en dehors des périodes de chasse, cela 
devient plus problématique. Jusqu’il y a peu de temps, 
le gibier était donné aux CPAS et s’il y avait un home 
dans la commune, ce sont les pensionnaires du home 
qui en tiraient profi t. Aujourd’hui, la situation est beau-
coup plus compliquée. Je vous avouerai que, après avoir 
interrogé l’ingénieur des Eaux et Forêts et le vétérinaire 
local, je n’ai pas reçu de réponses claires.

Conduire le gibier à un home géré par un CPAS 
comme on le faisait précédemment, vu les règles de 
l’AFSCA, cela devient pour le moins compliqué. Il reste 
deux solutions. La première puisqu’on a la chance, dans 
notre commune, de posséder un parc à gibier, c’est de 
l’y conduire et de le donner pour nourrir les loups ou les 
lynx. Il semblerait que même cette solution, qui paraît de 
bon sens, soit problématique. Deuxième solution, c’est 
de l’envoyer au clos d’équarrissage mais quand on voit 
la qualité des gigues, c’est un peu triste.

Je m’adresse donc à la personne que j’espère compé-
tente et qui va me dire enfi n, ce que l’on peut faire avec 
ce gibier trouvé sur les voiries publiques ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, je suis assez d’accord avec vous. En dehors des 
périodes de chasse, le transport étant interdit, le gibier 
doit être saisi sur la base de l’article 11 de la loi du 
28 février 1882 sur la chasse, et mis immédiatement par 
le Bourgmestre à la disposition du CPAS ou à défaut, 
d’une ASBL dont le but est de venir en aide aux plus 
défavorisés.

Les choses se sont compliquées ces dernières années 
puisqu’un CPAS ou une ASBL dont le but est de venir en 
aide aux plus défavorisés ne peuvent pas être considérés 
comme des consommateurs fi naux. C’est pourquoi, la 
venaison doit obligatoirement faire l’objet d’une exper-
tise vétérinaire par un contrôleur de l’AFSCA au sein 
d’un atelier de traitement de gibier agréé avant d’être 
livré à la consommation fi nale. À défaut de cette exper-
tise, l’animal ne peut être consommé et doit faire l’objet 
d’un enlèvement par un collecteur ou transporteur de 
déchets animaux agréé par la Région.

Mieux encore, un gibier accidenté non livré à la 
consommation humaine doit être considéré comme un 
« déchet animal à haut risque » pour la santé des ani-
maux. Dès lors, il ne peut être enlevé pour être donné en 
nourriture aux animaux d’un parc à gibiers.

Que les choses soient claires, on devient complè-
tement fou. Cela fait partie des excès qui existent au 
niveau de l’AFSCA et quand on utilise des moyens et 
qu’on place des procédures comme celles-là, on pousse 
les gens à agir autrement.

À la lumière de votre question, je compte écrire à 
l’AFSCA pour attirer leur attention sur cet élément, afi n 
de leur demander plus de souplesse. Il s’agit de faire en 
sorte que la consommation humaine prime dans ce genre 
de situation et à défaut, que l’on puisse au moins utiliser 
ce type de cadavre d’animaux pour les parcs animaliers 
situés d’ailleurs parfois à proximité de ces endroits.

Je n’hésiterai pas à revenir auprès de vous dès que 
j’aurai pris les contacts nécessaires avec l’AFSCA 
pour les sensibiliser à cet élément car cela devient de la 
« schizophrénie sanitaire », avec pour conséquence, par-
fois louable, de passer à côté du but escompté et d’en-
courager des comportements divers.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je sais maintenant à quoi 
m’attendre et quelle attitude adopter.

Je souhaiterais une précision complémentaire. Dans 
les accords préalables à la Constitution du Gouverne-
ment, est-il prévu la régionalisation de l’AFSCA ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – L’AFSCA reste 
de compétence fédérale. Nous ne pouvons y déroger.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – M. Borsus et Mme Cassart-
Mailleux n’étant pas présents et ne pouvant nous rejoin-
dre dans l’immédiat, leurs questions orales respective-
ment sur « les aides à l’agriculture » et sur « l’évolution 
du dossier relatif au recyclage des pneus usés » sont 
transformées en questions écrites.

– M. Dardenne, Commissaire, prend place au fau-
teuil présidentiel.

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES AIDES À L’INVESTISSEMENT
POUR LE DÉVELOPPEMENT
DE L’AGRICULTURE (AIDA) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « les aides à l’investissement pour le 
développement de l’agriculture (AIDA) ».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, en consultant le portail Inter-
net de la Région wallonne, on peut lire ceci : « Le FIA a 
été pendant de longues années un outil précieux et effi -
cace pour encourager et soutenir les nouveaux agricul-
teurs et les investissements dans les exploitations agri-
coles. Mais tout évolue ! Le règlement CE no 1698/2005 
du 20 septembre 2005 concernant le soutien au dévelop-
pement rural et les changements dans les dispositions 
concernant les aides d’État dans le secteur agricole, ont 
profondément changé les conditions d’accès à l’aide, en 
particulier pour les aides à l’installation ou à la moder-
nisation des exploitations agricoles. À partir du 1er jan-
vier 2007 et pour toute la durée de la programmation 
2007-2013, c’est donc un nouveau système d’aides à 
l’investissement pour le développement de l’agriculture 
(AIDA) qui sera en vigueur. »

AIDA est donc devenu, depuis plus d’un an, l’outil de 
référence pour les investissements agricoles.

Or, il semble que chez les agriculteurs, cet outil est 
loin de faire l’unanimité et de nombreuses critiques ont 
été et sont encore émises.

Parmi celles-ci, on retrouve : retard dans l’élaboration 
des arrêtés ministériels, inactivité du forum interactif de 
la DGA, décisions prises lors de réunions de consulta-
tions qui ne sont pas suivies, problème dans le traitement 
informatique des demandes.

Monsieur le Ministre, il n’est pas dans mon intention 
d’entrer dans ces polémiques stériles, mais d’essayer de 
faire avancer ce qui a été mis en place.

Le système AIDA, comme tous les nouveaux procé-
dés, peut connaître des problèmes au démarrage, c’est 
logique. Ce qu’il faut, c’est évaluer et, le cas échéant, 
rectifi er au plus tôt à ce qui ne va pas. Dans tous les cas, 
il faut, d’une part, que les agriculteurs n’en pâtissent pas 
et, d’autre part, il faut que le système soit effi cace.

Monsieur le Ministre, je vous serais gré de faire le 
point avec nous sur ce dossier important pour les agri-
culteurs wallons.

Par ailleurs, afi n de faire taire les rumeurs qui circu-
lent dans le monde agricole, pouvez-vous nous donner 
la proportion des dossiers auxquels l’administration a 
donné une suite favorable ?

Je vous remercie pour vos éclaircissements.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Dépu-
tée, avant d’établir un état d’avancement du traitement 
des dossiers de demandes d’aides aux investissements et 
au développement de l’agriculture, introduit auprès de la 
DGA, je voudrais rappeler les constats des objectifs qui 
m’ont décidé de revoir la réglementation FIA.

Le règlement FIA existait depuis 1962. Il a été adapté 
à plusieurs reprises pour répondre à l’évolution de l’agri-
culture mais pas de façon fondamentale, parfois aussi, à 
des règles européennes. Sa dernière révision datait de 
1997 et faisait suite à la régionalisation de cette régle-
mentation en 1993. À la suite de ces nombreuses adap-
tations, ce règlement a perdu progressivement sa raison 
d’être initiale qui était d’abord et avant toute chose, 
d’améliorer les structures des exploitations agricoles et 
assurer surtout la réussite des installations des jeunes 
agriculteurs dans notre région.

On a pourtant pu observer quelques dérives à son 
fonctionnement dont :

– l’aide d’État accordée pour tous les types d’investis-
sements avec une analyse très légère des améliora-
tions apportées sans se donner les moyens de sécuri-
ser raisonnablement les premières installations;
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– les dossiers traités différemment suivant les banques 
et entre les différents secteurs de la DGA : pas d’har-
monisation;

– trop de jeunes agriculteurs se sont retrouvés dans des 
situations où ils ont été obligés, au travers de diffi -
cultés, de recourir à la famille. La famille exerçait 
parfois aussi une pression importante pour reprendre 
l’exploitation et parfois à des prix excessifs par rap-
port à la réalité de la valeur de l’exploitation agri-
cole. Je vous donne des cas connus et importants. Les 
aides accordées n’étaient pas clairement connues du 
bénéfi ciaire puisque c’était l’organisme bancaire qui 
introduisait lui-même les déclarations de créances 
pour les subventions-intérêts;

– une partie des sommes investies par les pouvoirs 
publics n’aidait même pas les producteurs. Les Cours 
des comptes belge et française en avaient d’ailleurs 
fait une critique particulièrement sévère. On a déjà 
eu cette discussion ici pour éviter fi nalement que la 
charge d’intérêts prise par la Région bénéfi cie à la 
banque et pas aux agriculteurs. Il y avait une vraie 
dérive en la matière.

Les aides aux investissements et à l’installation en 
agriculture constituent, comme vous le savez, l’essentiel 
de l’axe 1 du programme du PDR. Le 1er janvier 2007, 
une nouvelle période de programmation a été amenée 
avec de nouvelles règles. Deux dispositions nouvelles 
modifi ent en profondeur les modalités d’octroi des aides 
et appellent une nouvelle manière de penser et de réali-
ser un investissement agricole pour lequel on sollicite 
une aide publique.

Les investissements ne peuvent être antérieurs à la 
décision d’octroi de l’aide et les investissements de rem-
placement ne sont plus éligibles. Je ne peux plus réaliser 
mes investissements et puis venir demander une aide au 
Fonds d’investissement agricole. Il faut d’abord déposer 
le projet que la demande soit accordée et ensuite, je peux 
effectivement réaliser mes investissements. C’est une 
règle fondamentalement différente mais une obligation 
européenne en la matière.

Le deuxième élément porte sur la notion de rem-
placement. J’ai un tracteur, je veux le remplacer par le 
même tracteur, le Fonds d’investissement ne peut plus 
intervenir. C’est la règle européenne en tant que telle. 
Il faut en prendre un plus performant. Différents critè-
res interviennent dans l’octroi de l’éligibilité. Soit c’est 
vraiment une nouvelle technologie et là, c’est éligible, 
soit, par exemple, le tracteur apporte un confort supé-
rieur au bien-être de l’agriculteur, une amélioration sur 
le plan environnemental. On prend à ce moment-là cette 
partie du coût du tracteur qui, elle, sera éligible.

La majorité des aides sont octroyées sous forme de 
subventions en capital. Cela ne peut que vous réjouir. 
Nous ne sommes pas là pour enrichir les banques mais 
pour faire en sorte que les investissements puissent être 
réalisés par les agriculteurs. Une seule demande et avec 
une seule décision d’octroi, ce qui est un changement 
important en la matière. Plan sur trois ans. Une fois le 

plan approuvé, je peux réaliser au rythme que je sou-
haite, l’ensemble de ces investissements.

De plus, j’ai introduit un délai de rigueur de six 
mois après la notifi cation de recevabilité du dossier par 
la DGA pour l’octroi des aides. C’est une nouveauté. 
Si après six mois, on n’a pas répondu à l’aide, elle est 
considérée comme octroyée.

Afi n de permettre aux agriculteurs de s’adapter à ces 
nouvelles règles, j’ai introduit des périodes dérogatoires 
et nous sommes dans ces éléments-là avec des modalités 
adaptées.

Nous sommes en phase de démarrage réel aujourd’hui 
puisqu’il y a un an maintenant, où d’une part, on devait 
gérer les dossiers du passé, et d’autre part lancer le sys-
tème par rapport à 2007 avec des règles qui sont venues 
en cours d’année puisque la Commission a mis un cer-
tain temps avant de nous répondre. Cette période nous 
a permis une plus grande souplesse. Ainsi, j’ai reporté 
les délais pour l’introduction des dossiers et encouragé 
la rentrée de tous les dossiers possibles. Inévitablement, 
avec un tel système : report des délais, élargissement au 
maximum, la qualité des dossiers est sans doute un peu 
plus aléatoire. C’était simplement pour qu’une procé-
dure administrative n’exclue qui que ce soit. Il est vrai 
que beaucoup de dossiers ne respectent pas les règles en 
vigueur et des dossiers dataient de 2004 et 2005.

Cela étant, 1.680 dossiers sont actuellement rentrés. 
Les premiers dossiers ont tous été traités dans les délais 
tels qu’ils sont prescrits dans l’arrêté. Au vu des déro-
gations accordées pendant la période de transition, il est 
beaucoup trop tôt pour sortir les statistiques représenta-
tives et signifi catives. Je peux vous dire par exemple que 
sur quatre dossiers de nouvelles installations, trois ont été 
acceptés. Sur une soixantaine de premiers dossiers ana-
lysés par la DGA, vous voyez ce que ça représente, un 
pourcentage de décisions favorables important est réalisé. 
On aura l’occasion de revenir avec des statistiques plus 
précises. Je ne vais pas demander à mon administration 
surchargée de faire aujourd’hui de telles statistiques.

Au-delà de cela, je désire répondre, par souci de cor-
rection, à Mme Cassart et à M. Borsus, même s’ils sont 
absents. Il y a effectivement des adaptations à apporter 
par rapport aux règles posées. Vous prenez l’exemple 
des aides de remplacement : la Commission européenne 
nous a dit « vous ne pouvez plus aider les « investisse-
ments de remplacement » ». J’ai dit et donné instruction 
à mon administration d’aller plus loin dans la souplesse 
pour faire en sorte que l’on puisse aider un maximum 
d’agriculteurs.

J’ai demandé également d’avoir la plus grande sou-
plesse possible par rapport aux stages pour les jeunes. 
Bref, je ne vais pas rentrer dans les détails techniques et 
autres par rapport aux modifi cations qui seront appor-
tées mais il y aura d’une part, un arrêté modifi catif après 
concertation avec le secteur et d’autre part, différentes 
instructions administratives qui seront données dans un 
délai de six à huit semaines environ. Le temps de voir 
aussi, en fonction des dossiers rentrés, la qualité et la 
réalité, comment on peut corriger le tir.
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J’ai toujours dit et dès le départ, avant même qu’il ne 
soit mis en œuvre, qu’il y aurait différentes diffi cultés et 
obstacles ainsi qu’une jurisprudence qui va s’installer. 
Néanmoins, les grands objectifs que je me suis fi xés au 
travers de cette réforme en profondeur du Fonds d’in-
vestissement agricole, seront atteints au travers des dif-
férents investissements réalisés par les agriculteurs dans 
notre région.

Grand objectif aussi de mettre davantage l’accent sur la 
qualité différenciée, davantage l’accent sur les nouvelles 
technologies, une plus grande performance pour chacun, 
gage d’avenir et de sécurité pour l’ensemble de la Région 
wallonne mais surtout, des agriculteurs concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Je remercie M. le 
Ministre pour la qualité de sa réponse. Il est vrai qu’il est 
essentiel de modifi er les structures auxquelles les jeunes 
agriculteurs étaient soumis.

Il est vrai que les nouvelles règles demandent de 
l’analyse, beaucoup de concertation et, comme vous 
l’avez dit en fi nal de votre réponse, apporteront à l’ave-
nir quelques correctifs en voyant comment ils passent la 
rampe de la concrétisation.

Ces nouvelles règles ne me déplaisent pas dans la 
mesure où il y a une protection du surendettement ou des 
diffi cultés rencontrées par des jeunes agriculteurs sou-
mis à une obligation d’endettement puisqu’une entre-
prise agricole aujourd’hui, ce sont des machines etc. et 
on ne peut éviter cela.

D’autre part, exiger une formation par rapport à l’ac-
cès à la profession me paraît aussi être une protection. 
Maintenant, il faut que cette protection cadre bien avec 
la profession et puisse permettre la pérennisation de l’en-
treprise. Quant aux dossiers et à la période dérogatoire 
que nous sommes en train de vivre, même si on arrive à 
la fi n, il est vrai que pour l’obtention de chiffres, il est 
peut-être un peu tôt mais que ce soit M. Borsus, Mme 
Cassart ou moi, ne vous en faites pas, nous continuerons 
à analyser comment vivent les agriculteurs chez nous.

– Mme Fassiaux-Looten, Commissaire, reprend place 
au fauteuil présidentiel.

QUESTION ORALE
DE M. JAMAR À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA POSSIBILITÉ POUR LA SPAQUE
DE DÉDUIRE LA TVA »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Jamar à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 

Tourisme, sur « la possibilité pour la SPAQuE de déduire 
la TVA ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, je me permets d’intervenir sur cette question 
à propos de la TVA que j’ai eu l’immense bonheur de 
connaître pendant quelques années dans une autre vie. 
À titre de préambule, le sujet est passionnant parce que 
justement, il y a parfois une réaction au sein de notre 
région, de nos communes, de nos intercommunales ou 
de nos pararégionaux par rapport à des règles fi scales. 
On voit que s’agissant, par ailleurs, chaque fois de règles 
européennes avec obligation de transposition dans notre 
droit belge, il peut y avoir quelques avantages à la clé. 
J’ouvre ici une petite parenthèse pour dire franchement, 
qu’on devrait faire évoluer nos mentalités, que ce soit au 
niveau des communes dans le cadre des régies commu-
nales autonomes, que ce soit dans le cadre de nos para-
régionaux – en effet, les Flamands le font depuis long-
temps – et de dire fi nalement « voyons le positif d’une 
situation qui a priori peut interpeller.

Toujours est-il que la Commission de ruling a donné 
une autorisation à la SPAQuE. Je félicite la SPAQuE 
d’avoir introduit une demande à la Commission de 
ruling puisqu’une sécurité juridique minimale de cinq 
ans est donnée. Cela veut dire qu’elle a toutes les garan-
ties pour les opérations qui seraient effectuées.

Cette Commission de décision anticipée, qui a de plus 
en plus de succès, donne autorisation à la SPAQuE – la 
SORASI par exemple, mais d’autres aussi, pourraient 
suivre – de déduire la TVA sur les achats effectués dans 
le cadre de l’assainissement d’un terrain à condition 
qu’elle vende ce terrain avec une construction et qu’elle 
soit propriétaire de ce terrain.

On sait que ce dossier a fait l’objet de l’actualité fédé-
rale, notamment par les partis du Nord pour des raisons 
de prise en charge ou de moindre recette au niveau des 
régions etc. Bref, les fl amands se sont rebellés, mais 
la question ne se pose même pas, la transposition de 
la directive européenne s’impose et elle sera votée. La 
Commission de ruling en a d’ailleurs fait largement état 
dans la décision qui a été rendue.

À la suite de cette décision, le journal Le Soir a 
publié, dans son article du 4 avril dernier, une analyse 
qui, d’un point de vue technique, est parfaite à mon 
avis, faisant état de 36 sites concernés par cette décision. 
Celle-ci permettra à la SPAQuE d’économiser environ 
20 millions d’euros.

La décision de ruling est nécessaire.

C’est véritablement un dossier d’importance majeure 
pour la SPAQuE, pour la SORASI et pour bien d’autres. 
Toujours est-il que, 20 millions d’euros, c’est un mini-
mum et la Commission de ruling le dit. Cela veut dire 
que vous portez cela dans vos ajustements budgétaires 
de cette année, en tout cas au niveau de la gestion propre 
de la SPAQuE. J’attends votre confi rmation éventuelle 



 P.W. - C.R.I.C. n° 91 (2007-2008) - 17 avril 2008 9

quant à l’analyse à la fois juridique, budgétaire ou fi nan-
cière puisque la Commission de ruling s’est prononcée.

L’assainissement des sites wallons est la priorité 
et j’imagine que vous allez vous y consacrer avec la
SPAQuE.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon est-il appelé à 
prendre une décision quant à l’affectation de ces mon-
tants ?

Dans sa décision, la commission de ruling fait réfé-
rence aux constructions qui peuvent être prises en 
compte pour obtenir la déduction de la TVA. Là, j’étends 
mon propos puisque cette commission mentionne elle-
même, les éoliennes, les panneaux photovoltaïques, les 
parkings.

Pouvez-vous nous confi rmer les montants, les affec-
tations dont il est question ?

Pouvez-vous nous dire si, dans ce cadre, les projets 
environnementaux bénéfi cieront d’une attention toute 
particulière ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, je remercie la Commission de ruling d’avoir 
accepté le modèle proposé par la SPAQuE. J’avais 
chargé, il y a plusieurs mois, la SPAQuE d’effectuer ces 
démarches. Une espèce de jurisprudence peut s’installer. 
On va donc analyser les possibilités qui existent dans 
d’autres domaines au niveau de la Région. Les montants 
en jeu sont tout de même conséquents.

Nous nous sommes donné comme priorité la dépollu-
tion des sols et des sites. Si on additionne les montants 
prévus au Plan Marshall : 100 millions d’euros chez le 
Ministre Antoine, 243 millions chez moi, les Fonds euro-
péens et les Fonds classiques de la SPAQuE, on avoisine 
les 500 millions d’euros consacrés à la dépollution des 
sols. C’est énorme.

On sait dans le même temps que ce n’est pas suffi -
sant mais nous aurons fait une grosse partie du chemin 
durant cette législature, mis les balises nécessaires pour 
pouvoir atteindre les objectifs très rapidement et surtout, 
nous aurons posé, pour la première fois, des critères 
intéressants, puisqu’un « hit parade » a été établi suivant 
un critère environnement-santé et densité de population, 
visant à ce que les sites qui présentent le plus de risques, 
et le plus d’intérêts – puisque bien situés géographique-
ment et économiquement – soient traités en premier. 
Cela a été fait de manière tout à fait objective.

Le « hit parade » existe donc au travers de cette bonne 
information et je remercie vraiment la collaboration qui 
s’est établie entre la Région wallonne et l’État fédéral, 
d’avoir au travers de cette décision, donné cette possi-
bilité de retrouver une marge de manœuvre supplémen-
taire au niveau de la TVA.

Il est question de près de 20 millions d’euros écono-
misés.

Que va-t-on faire de cet argent ?

Celui-ci devrait nous permettre de dépolluer davan-
tage puisque l’assainissement d’un site coûte en moyenne 
entre 15 et 20 millions d’euros. Avec la somme écono-
misée, on pourrait envisager de dépolluer trois ou quatre 
sites supplémentaires puisqu’on tourne encore autour 
des 4 ou 6 millions suivant les estimations faites au tra-
vers des études de caractérisation par la SPAQuE.

Cette marge de manœuvre supplémentaire donnée au 
niveau de la TVA devrait aussi pouvoir être utilisée dans 
d’autres cas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je suis pleinement satisfait de 
votre réponse.

La TVA est un supplément annuel donc récurrent. 
C’est un élément très intéressant.

Je pense que les avantages dans ce dossier peuvent 
aboutir à des effets positifs, et non pervers, comme par-
fois on les vante trop souvent dans d’autres dossiers.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’ABSENCE DE CENTRE

DE DÉVERSEMENT D’HYDROCARBURES 
POUR LES BATEAUX

EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « l’absence de centre de déversement d’hy-
drocarbures pour les bateaux en Région wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, les pollutions aux hydrocarbures dans 
nos fl euves et canaux font hélas trop souvent les gros 
titres des journaux. La dernière en date, du moins au 
moment de la rédaction de cette question, concernait un 
déversement de mazout dans la Meuse à Huy. La nappe 
dévastatrice s’étendait sur quatre kilomètres et avaient 
dix mètres de large.

Si des mesures effi caces ont été prises par les pom-
piers et la protection civile pour circonscrire le problème 
à l’aide de barrages fi ltrants, il n’en reste pas moins vrai 
qu’il y aura malgré tout, une nouvelle fois, des répercu-
tions environnementales à la suite de ce genre de pol-
lution.
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Il est souvent diffi cile d’identifi er le ou les respon-
sables de telles pollutions, mais il semble que cette fois 
un batelier soit à l’origine du déversement. Le problème 
est, semble-t-il, qu’il ne puisse pas faire autrement que 
de déverser ses fonds de cuve dans le cours d’eau sur 
lequel il navigue.

En effet, même si la responsabilité du batelier reste 
totale, il n’existerait pas d’endroits en Région wallonne 
pour effectuer ce genre d’opération de manière sécuri-
sée.

Mes questions, Monsieur le Ministre, sont les suivan-
tes.

Confi rmez-vous qu’il y a bien un certain nombre de 
pollutions aux hydrocarbures dans les fl euves et canaux 
de la Région wallonne qui proviennent des bateliers qui 
y circulent ?

Pouvez-vous me situer dans les grandes lignes le 
nom bre de pollutions répertoriées ces cinq dernières 
années qui seraient dues à des bateliers ?

Combien d’entre eux ont été identifi és ?

Combien d’entre eux ont fait l’objet d’une sanction ? 
De quelle nature est cette sanction ?

Pourriez-vous me donner une estimation globale du 
coût de la dépollution de ces sinistres en sachant que l’on 
ne pourra jamais chiffrer le bilan environnemental ?

Pourquoi n’y a-t-il pas de centre de déversement 
d’hydrocarbures en Région wallonne ? D’après la presse, 
les projets existeraient. Est-ce exact ? Pourquoi n’ont-ils 
jamais vu le jour ?

Envisage-t-on la création de ce type de centre ? Quel 
en est le coût ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, la police de l’environnement que j’ai interrogée 
confi rme que selon toute vraisemblance, un certain nom-
bre des pollutions constatées aux hydrocarbures dans les 
fl euves et canaux de la Région wallonne peuvent être 
attribuées aux bateliers, qu’elles soient accidentelles ou 
infractionnelles. Les deux peuvent intervenir.

Ces pollutions peuvent également avoir pour origine 
le réseau d’égouttage. Dans certains cas, il y a d’ailleurs 
eu constat et PV dressé.

Les enquêtes relatives à ce type de pollution sont 
généralement assez diffi ciles à mener. Dans le cas d’un 
réseau d’égouttage, c’est plus facile en termes d’iden-
tifi cation. Dans le cadre d’une infraction, c’est assez 
complexe. Dans le cadre d’un accident, en général, c’est 
possible.

Afi n de déterminer le nombre de pollutions qui 
seraient indiscutablement dues aux bateliers, il faudrait 
pouvoir effectuer des constats de fl agrant délit. Jusqu’à 

présent et à ma connaissance, aucun cas de fl agrant délit 
n’a été relevé.

En conséquence, et jusqu’à présent, aucun batelier n’a 
été identifi é comme pollueur et, a fortiori, aucun n’a fait 
l’objet d’une sanction. Mais si tel était le cas, le principe pol-
lueur-payeur serait appliqué avec la plus grande fermeté.

Quant aux coûts de la dépollution, ils sont pris en 
charge par les services fédéraux (protection civile) ou 
locaux (service incendie). Je ne dispose malheureuse-
ment pas d’information à cet égard.

Compte tenu de ce qui précède et des diffi cultés aux-
quelles se heurtent les enquêtes relatives à ces pollutions, 
il est indispensable d’élaborer des outils de prévention, 
dont les centres de collecte.

Je vous signale, mais vous le savez, que ce sont les 
services du MET qui sont responsables de la gestion des 
voies d’eaux navigables et qui, à ce titre, sont en charge 
de la mise en place des structures requises pour l’élimi-
nation des déchets, notamment huileux, des bateliers.

De mémoire – mais cela doit être vérifi é – M. le 
Ministre Dardenne avait proposé un avant-projet d’arrêté 
relatif à cette matière. Je vous invite donc à l’interroger.

Je conclus en ajoutant que deux outils supplémentai-
res existent tels que l’unité de répression des pollutions 
et le futur Décret sur les infractions environnementales 
qui recouvrira ce genre de problèmes.

Ce type d’infraction se retrouvera dans le décret avec, 
effectivement, des sanctions beaucoup plus fortes que 
par le passé. Encore faut-il pouvoir les constater et don-
ner une priorité tant au niveau des agents du MET que 
par rapport à l’unité de répression des pollutions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je suis d’accord avec vous sur les objectifs 
qu’il faut poursuivre. J’interrogerai évidemment votre 
collègue, M. Michel Dardenne.

Si je n’ai pas posé la question aux deux Ministres, 
c’est que généralement, on ne reçoit pas toujours la 
bonne réponse ou la réponse souhaitée. On ne sait 
pas déterminer qui est responsable de quoi. Vous avez 
répondu dans le cadre de vos compétences et je vous en 
remercie.

Je crois qu’effectivement, si on ne fait pas de préven-
tion en la matière, le système « du pas vu, pas pris » est 
évidemment facile et les fl agrants délits seront toujours 
très diffi ciles à établir. Je n’imagine pas que quelqu »un 
aille déverser ses cuves juste en face de la police qui 
patrouille, cela ne me semble certainement pas une réa-
lité.

S’il y a effectivement une possibilité de mettre en 
place un système de prévention, il faut s’y atteler. Si on 
veut développer le fl uvial, il faut aussi mettre les outils à 
disposition pour éviter ce type de pollution.
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QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES DOSSIERS RENTRÉS
DANS LE CADRE DE L’ANCIEN FONDS 

D’INVESTISSEMENT AGRICOLE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur « les dossiers rentrés dans le 
cadre de l’ancien Fonds d’investissement agricole ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je souhaite faire le point sur les dossiers rentrés par 
les agriculteurs sous l’ancien FIA.

Vous serait-il possible de réaliser un état des lieux de 
la situation ? Quel est le nombre de dossiers encore en 
cours ? Quelle est la part de dossiers incomplets ? Quelles 
sont les raisons qui justifi ent le retard dans le traitement 
des dossiers rentrés dans les délais impartis et conformes 
aux exigences ? Je vous parle de novembre 2006.

Pouvez-vous nous fournir un agenda précis quant au 
classement des dossiers tant complets qu’incomplets ?

Je vous avais déjà interrogé en novembre dernier sur 
ce sujet. Vous m’aviez alors répondu que la plupart des 
dossiers qui n’avaient pas encore suscité de réponse 
étaient des dossiers qui posaient problème. Or, il me 
revient de source sûre que des dossiers pourtant com-
plets n’ont encore obtenu aucune réponse. Dois-je vous 
rappeler que les taux d’intérêt des banques sont à 5,6 % 
voir 6,5 %. La subvention FIA est une subvention-inté-
rêt et tant que les dossiers ne sont pas menés à bien, les 
agriculteurs paient le taux d’intérêt entièrement. En cette 
période diffi cile par rapport au problème de la langue 
bleue, il n’est pas vraiment adéquat que les agriculteurs 
paient le taux plein.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – À question pré-
cise, réponse précise. Tous les dossiers dont vous parlez 
relèvent de l’ancienne programmation. Ils pouvaient être 
rentrés jusqu’au 15 novembre 2006. Ils ont été examinés 
dans l’urgence par l’Administration et ont fait l’objet 
d’un examen approfondi pour que le type et le montant 
de l’aide soient fi xés et que son octroi soit conforme aux 
différentes réglementations.

Aujourd’hui, je peux vous donner des chiffres puis-
que tout cela a été traité durant toute l’année 2007 et 
certains dossiers sont encore traités. Ainsi, 1.786 dos-
siers sont défi nitivement approuvés, soit 91,2 % du total. 

Les dossiers restants – 170 –, sont au stade du dernier 
contrôle récapitulatif et seront soumis à ma signature 
dans les prochaines semaines. Je ne peux donc pas vous 
dire s’ils seront acceptés ou refusés.

Je remercie mon administration pour le travail qu’elle 
a accompli en cette matière. Le traitement de ces dossiers 
n’est pas simple, comme je vous l’ai dit, et fait l’objet 
d’une vérifi cation régulière et sévère – ne l’oublions pas 
– des autorités européennes. Les moindres fautes sont 
sanctionnées par des apurements partiels des comptes 
avec le FEOGA. Les sanctions forfaitaires peuvent être 
lourdes pour le budget de notre belle région.

Il faut donc faire preuve à la fois de rigueur et à la fois 
de souplesse et faire en sorte que chaque dossier rentré 
soit traité dans un délai acceptable et trouve une solution 
lorsqu’il est un peu plus diffi cile.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse assez complète.

Il était de mon devoir de vous redire que vu le méca-
nisme et la subvention du FIA, le secteur est vraiment 
dans l’impasse par rapport au problème de la langue 
bleue. Je reconnais tout à fait le travail de l’Adminis-
tration pour ces dossiers mais admettez tout de même 
que des dossiers rentrés fi n 2006 et n’ayant toujours pas 
reçu de réponse constituent un problème pour les agri-
culteurs, surtout au niveau de leur trésorerie.

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA SUBVENTION ACCORDÉE

À L’ASBL « RESSOURCES » »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « la subvention accordée à l’ASBL « Res-
sources » ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, chers 
collègues, la Région wallonne a récemment prolongé la 
subvention de 534.000 euros accordée à l’ASBL « Res-
sources » qui fédère toute une série d’entreprises d’éco-
nomie sociale actives principalement dans le secteur des 
déchets.

Certaines d’entre elles, à Namur ou Eupen, ont d’ail-
leurs décidé d’innover en passant des accords avec les 
administrations communales, accords dans lesquels 
elles s’engagent à prendre en charge les encombrants 
des habitants qui le souhaitent.
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Cette initiative permet ainsi de développer un marché 
de seconde main intéressant tout en assurant un recy-
clage effi cace.

Il n’est donc pas surprenant que la mission confi ée 
à « Ressources » soit prolongée et confortée, seul le 
contraire eût été surprenant.

Il est essentiel que l’économie sociale wallonne se 
développe en se trouvant de nouveaux partenaires. Cette 
subvention doit permettre de consolider le rôle et la 
place des entreprises d’économie sociale dans l’activité 
économique et celle du traitement des déchets en parti-
culier.

Parmi les missions confi ées à l’ASBL « Ressources », 
on soulignera la mise en place d’une image de marque 
commune pour les « ressourceries », et la présentation 
périodique de rapports chiffrés sur les activités du sec-
teur en Région wallonne.

Précisément, disposez-vous déjà de ces chiffres qui 
pourraient témoigner de l’effi cacité de ces « ressource-
ries » ?

Comment comptez-vous fédérer ces « ressourceries » 
autour d’une image de marque commune ?

Ne serait-il pas opportun d’informer un maximum de 
citoyens quant à la possibilité de se débarrasser de leurs 
encombrants via ce créneau ?

Enfi n, disposez-vous de plus de détails concernant 
l’utilisation et la répartition de la subvention accordée ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – L’ASBL « Res-
sources » est chargée depuis plusieurs années par la 
Région de structurer et professionnaliser le secteur de 
l’économie sociale actif dans la gestion des déchets, afi n 
d’en faire un partenaire à part entière dans ce secteur, 
tant vis-à-vis de la Région que des opérateurs publics 
et privés, et des communes. La mission est de longue 
haleine vu le caractère disparate des structures actives 
sur le terrain, et doit tenir compte de la crainte persis-
tante d’une concurrence déloyale vis-à-vis des opéra-
teurs « traditionnels ».

La stratégie régionale des déchets, approuvée par le 
gouvernement le 30 mars 2006, reconnaît au secteur de 
l’économie sociale une place à part entière, tout en pour-
suivant l’objectif de développer la réutilisation, à cheval 
sur la prévention et la valorisation des déchets, et de pro-
fessionnaliser le secteur. Deux études réalisées pour la 
Région ont permis de dégager les actions prioritaires à 
intégrer dans la mission de l’ASBL « Ressources ».

Le prochain comité d’accompagnement, prévu en 
mai prochain, permettra d’arrêter avec précision le pro-
gramme d’action et le calendrier. L’aboutissement du 
travail d’élaboration d’un référentiel destiné à soutenir 
une image de marque commune et à coordonner avec 
le projet d’agrément régional des « ressourceries », 

ainsi que l’aide au montage de projets et la promotion 
de la réutilisation, font notamment partie des missions. 
L’agrément et la mise en conformité avec le référentiel 
seront valorisés par la Région, suivant des modalités 
encore à l’étude pour l’instant.

En termes statistiques maintenant, j’ai en effet sou-
haité que l’ASBL « Ressources » alimente les données 
spécifi quement régionales, ces données étant jusqu’ici 
généralement globalisées pour la Région wallonne et 
la Région de Bruxelles-Capitale. Un tableau de bord de 
la réutilisation sera progressivement mis en place, avec 
des indicateurs de suivi de l’activité et du secteur. Il sera 
également alimenté par les données notifi ées par les 
communes à l’Offi ce wallon des Déchets, en application 
de l’arrêté relatif aux subsides aux pouvoirs subordon-
nés en matière de gestion de déchets.

En termes statistiques pour l’année 2006, l’ASBL 
« Ressources » recense 17.000 tonnes de textiles, 
7.500 tonnes d’équipements électriques et électroniques 
et 5.000 tonnes d’encombrants orientées vers le secteur, 
Régions wallonne et bruxelloise confondues. Ce tonnage 
peut sembler faible en comparaison avec les quantités 
de déchets ménagers générées annuellement en Région 
wallonne. Toutefois, l’activité dans son ensemble permet 
d’éviter à 80 % la mise en décharge de déchets, un score 
qui devra encore s’améliorer vu l’interdiction de mise en 
CET des encombrants au 1er janvier 2010. Par ailleurs, 
l’impact social du secteur doit être pris en considération, 
que ce soit au niveau de la formation et de la mise au 
travail de personnes souvent très peu qualifi ées, voire 
marginalisées, ou que ce soit au niveau de la fourniture 
de biens de seconde main à un prix attractif.

Concrètement, deux types de collectes sont à distin-
guer : les collectes dites écrémantes, c’est-à-dire tour-
nées vers la réutilisation, et les collectes dites non-écré-
mantes, ne distinguant pas le réutilisable du reste de la 
fraction collectée. Selon le type de collecte, la fraction 
réutilisée ou recyclée est plus importante. Par ailleurs, 
l’organisation de collectes structurées avec les autorités 
locales (avec rémunération), montre une augmentation 
des tonnes collectées et le passage d’une spécialisation 
exclusive dans le réemploi vers une activité conjuguant 
le réemploi et le recyclage. Pratiquement, en 2006, 
1.025 tonnes de biens, hors DEEE, et textiles ont été 
collectées de manière non-écrémante par deux organisa-
tions agissant dans le cadre de contrats avec des commu-
nes wallonnes, 14 % des biens étant réutilisés, et 62 % 
recyclés. 1.629 tonnes de biens (toujours hors textiles et 
DEEE) ont, par contre, été collectées de manière écré-
mante, généralement gratuitement, par diverses autres 
organisations actives en Région wallonne, 62 % ayant 
été réutilisés, et 16 % recyclés. Les statistiques pour 
l’année 2007 doivent encore être communiquées à l’Of-
fi ce mais devraient montrer un accroissement des ton-
nages collectés, d’autant que d’autres projets-pilotes se 
sont ajoutés, notamment dans le Hainaut occidental.

Enfi n, la sensibilisation des citoyens constitue un 
axe important. Des actions diverses sont organisées par 
l’ASBL « Ressources » à cet effet, avec le soutien de 
la Région, parmi lesquelles le traditionnel week-end du 
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réemploi, prévu cette année à l’automne, et pour lequel 
une synergie avec la COPIDEC est d’ores et déjà envi-
sagée.

Par rapport à vos questions, il y a encore un axe plus 
important, mais il fera partie des modifi cations, comme 
je vous l’ai dit dans l’introduction, pour sensibiliser 
encore davantage les citoyens, montrer ce qui est réa-
lisé par l’ensemble de ces entreprises dans l’économie 
sociale et inciter fi nalement les citoyens à se tourner vers 
ce type de solution puisqu’elle est à la fois relevante sur 
le plan environnemental mais aussi, sur le plan social. 
Au niveau de la qualifi cation ou de la réinsertion, c’est 
une nouvelle vie pour les produits mais aussi et surtout 
pour des personnes peu qualifi ées qui retrouvent un tra-
vail et pour lesquels, nous devons avoir le plus grand 
respect et la plus grande reconnaissance au travers des 
actions que nous menons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Le « Chti » que je suis remercie 
M. le Ministre de sa réponse.

Je pense que mes attentes sont récompensées par 
votre réponse car il est vrai qu’on prend en considération 
deux paramètres importants : donner une nouvelle vie 
aux déchets mais en même temps permettre de pouvoir 
s’investir dans une mission particulièrement intéressante 
pour les peu qualifi és, les plus fragilisés de notre société. 
De telles initiatives parviennent ainsi à faire œuvre utile 
et bénéfi que pour l’ensemble de ce secteur, le partenariat 
qui est mené me semble intéressant, avec la sensibilisa-
tion dont M. le Ministre vient de parler.

Le week-end, dont il a fait mention, à l’automne pro-
chain se devrait d’être particulièrement mis en avant un 
peu comme le « week-end bienvenue en Wallonie » pour 
lequel on remercie également M. le Ministre. Je pense 
qu’il y a moyen de mettre en place une médiatisation 
intéressante, nécessaire et pertinente.

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’ENQUÊTE RÉALISÉE PAR LA VAB

SUR LES VÉHICULES DIESEL EN BELGIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’enquête réalisée par la VAB sur les 
véhicules diesel en Belgique ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, selon une 
étude du VAB, il faut modifi er rapidement les habitudes 
des automobilistes et populariser le fi ltre à particules 
dans les véhicules fonctionnant au diesel. Sans ce chan-

gement, le pays n’atteindra pas les objectifs de réduction 
des particules fi nes, très nocives pour la santé.

Cette étude nous apprend que huit voitures belges sur 
dix roulent au diesel.

En effet, bien qu’à l’achat, les véhicules diesels soient 
un peu plus chers, le prix du diesel, plus faible que celui 
de l’essence, incite beaucoup d’utilisateurs à opter pour 
ce type de véhicule, sans savoir si cela est réellement le 
véhicule le plus approprié. Ainsi, le diesel n’est rentable 
que si les utilisateurs roulent plus de 18.000 kilomètres 
par an, ce qui est rarement le cas. S’ils font de petits 
trajets de moins de dix kilomètres, c’est même pire, car 
le diesel n’a pas le temps d’atteindre sa température de 
croisière et le fi ltre à particules se bouchera très vite.

De plus, rouler en ville avec du diesel provoque 
davantage de suie et d’oxydes d’azote, ce qui menace la 
santé des habitants et l’environnement.

Ensuite, selon l’enquête, le bonus fi scal au CO
2
 est 

contre-productif. Les voitures à moins de 105 gram-
mes par kilomètre engrangent une réduction de 15 % à 
l’achat. Celles entre 105 et 115, moins de 3 %. L’octroi 
de ce bonus encourage l’automobiliste à acheter une voi-
ture diesel sans fi ltre à suie alors que les émissions d’un 
moteur diesel sont plus toxiques que celles d’une voiture 
roulant à l’essence.

Si les écobonus et écomalus votés dernièrement sont 
une avancée importante et signifi cative en matière d’en-
vironnement, nous pouvons encore aller plus loin si l’on 
en croit cette enquête. Cependant, il me semble qu’une 
meilleure information permettrait aux utilisateurs de 
choisir plus facilement le véhicule le plus adéquat.

En conclusion, selon l’étude VAB, il convient d’adap-
ter la fi scalité des diesels. Et, par exemple, de rendre le 
fi ltre obligatoire, mais avec une aide qui le rendrait plus 
accessible tout en empêchant des effets d’aubaine pour 
ceux qui roulent peu, d’où la nécessité d’une informa-
tion plus claire, et surtout plus présente. À mon sens, 
les concessionnaires doivent avoir un rôle de conseiller 
important à jouer. Huit propositions de mesures ont été 
soumises aux régions, désormais compétentes pour la 
fi scalité automobile.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris connaissance 
de cette enquête ? Quelles conclusions personnelles en 
tirez-vous ?

Quelles sont les mesures que le Gouvernement wal-
lon compte prendre en la matière ?

Prévoyez-vous de modifi er la fi scalité des véhicules 
diesel en Région wallonne ?

Prévoyez-vous d’autres mesures, comme l’imposi-
tion obligatoire du fi ltre ?

Bien entendu, vous me répondrez que M. le Ministre 
Dardenne est compétent en la matière mais avant de l’in-
terroger, je tenais à avoir votre avis en tant que Ministre 
de l’Environnement.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Par rapport à une 
étude comme celle-là, je vais vous donner quelques élé-
ments de réponse.

Je plaide, et j’espère que nous l’aurons vraiment, pour 
une discussion en profondeur au niveau du Printemps de 
l’Environnement sur la fi scalité environnementale et plus 
particulièrement sur la cohérence qui doit être retrouvée, 
ou trouvée, entre les primes régionales et ce que propose 
le Pouvoir fédéral pour une raison d’effi cacité mais aussi 
de simplifi cation à la fois, pour les citoyens consomma-
teurs acteurs mais aussi, pour l’ensemble des opérateurs 
et des entreprises qui ont un formulaire région avec une 
prime, une clé de référence « X ».

Je pense qu’il faut clarifi er tout cela et ici, l’occasion 
est belle fi nalement par rapport aux propositions, qui, 
pour certaines, sont intéressantes.

Vous avez pris l’exemple des fi ltres à particules. 
Ils existent déjà et sont soutenus au niveau Fédéral de 
façon modeste. Si demain nous prenons des décisions 
pour ajouter à la réalité des écobonus et écomalus, nous 
devrons tenir compte évidemment de ce qui a déjà été 
réalisé au niveau Fédéral.

Concernant la fi scalité, nous sommes la seule région 
du pays – et je rends hommage à mes collègues en le 
disant – à avoir une fi scalité automobile mise en place. Si 
nous avons choisi la référence CO

2
, c’est dans un souci 

de cohérence par rapport au Fédéral puisque je rappelle 
que le Fédéral, a fait le choix de la clé de référence CO

2
 

– 115-105 –. Nous avons voulu nous inscrire dans cette 
logique pour essayer de simplifi er au maximum. Ajou-
tons que nous sommes aussi une des seules régions en 
Europe à avoir mis un tel système en place.

Par rapport au problème spécifi que du diesel, tant sur 
le plan des fi ltres à particules, nous devons, doucement 
mais sûrement, faire en sorte que la réalité en ce com-
pris, pour les voitures de société, soit différente demain. 
Il faut des incitants et des sanctions.

Il est clair que notre parc automobile, tel qu’il l’est 
aujourd’hui, ne nous permet pas de répondre à sa réalité 
en termes d’incorporation surtout pour le biodiesel, puis-
que nous devons importer de la matière première ou du 
biodiesel – produit fi ni – pour l’incorporer et atteindre 
les taux d’incorporation demain. Nous ne savons donc 
pas avoir une production propre suffi sante chez nous. 
Par contre, au niveau du bio-éthanol, une entreprise per-
formante se met en place dans notre Région. Nous avons 
une certaine capacité de production propre grâce à nos 
productions de betteraves et de froment qui alimenteront 
ce type d’activité demain. Nous avons donc de bonnes 
raisons d’aller dans ce sens, d’y aller de façon progres-
sive, car on ne peut pas toujours avoir un phénomène de 
trop grande rupture mais, en même temps, il faut œuvrer 
de façon très volontariste et en pleine cohérence entre les 
différents niveaux de pouvoir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie de tout cœur M. le 
Ministre pour cette réponse. Je partage son analyse et la 
manière réaliste avec laquelle sont envisagées les diffé-
rentes perspectives en la matière. Durant le Printemps de 
l’Environnement qui se met en place, il est de ces sujets 
particuliers dont il importe de parler et de prendre en 
considération. Celui-là en fait réellement partie.

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES ŒUFS DE POULES ÉLEVÉES

DANS NOS JARDINS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « les œufs de poules élevés dans nos 
jardins ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Cela peut paraître anecdotique et 
pourtant, une enquête de l’Institut scientifi que de Santé 
publique nous révélait voici quelques jours que les œufs 
de poules élevés en plein air dans nos jardins seraient 
plus toxiques que ceux des poules élevées en batteries. 
Cela va à l’encontre de ce qu’on nous répète chaque 
jour.

En effet, Monsieur le Ministre, ces œufs contien-
draient plus de dioxine que les autres puisque les poules 
élevées en plein air seraient plus sensibles aux conta-
minations par les produits dangereux contenus dans les 
sols. Si les résultats sont exacts, ils ont de quoi interpeller 
car des doses élevées de dioxine peuvent provoquer des 
cancers, problèmes d’estomac, de foie ou d’intestin; qui 
plus est, outre la dioxine, les œufs « maison » contien-
draient également plus de PCB et d’autres métaux lourds 
comme le plomb.

Pour diminuer le taux de dioxine, l’Institut scienti-
fi que de Santé publique recommande d’éviter de faire 
du feu à proximité des poulaillers et d’éviter de nourrir 
les poules à même le sol, mais ces mesures ne résou-
dront pas le fond du problème. Ces résultats montrent 
la piètre qualité de nos sols et leur forte pollution. C’est 
dans cette voie que nous devons réfl échir si nous voulons 
continuer à manger les œufs de nos poules.

Monsieur le Ministre, allez-vous prendre des mesu-
res particulières en ce qui concerne les œufs des poules 
élevées dans nos jardins ? Confi rmez-vous leur dange-
rosité ?

D’autres mesures concernant la qualité des œufs 
d’élevage vont-elles être prises suite à cette enquête ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Député, je vous rappellerai tout d’abord que la com-
pétence en matière de sécurité de la chaîne alimentaire 
relève du Gouvernement fédéral. Je vous invite donc 
à interroger la Ministre Laruelle, compétente pour 
l’AFSCA, et la Ministre Onkelinx pour la Santé publi-
que.

Toutefois, renseignements pris auprès des scientifi -
ques responsables de cette étude, la publication offi cielle 
des résultats complets de celle-ci serait imminente.

Il arrive de plus en plus souvent que la presse soit 
en possession de documents en ce compris des notifi -
cations offi cielles de la Commission européenne avant 
même que les Ministres concernés n’aient pu en prendre 
connaissance.

L’étude complète aurait été validée il y a peu de 
temps. L’origine de la contamination sera attribuée, pour 
la majeure partie, à l’ingestion de particules de sol et, 
pour une part moins importante, à l’ingestion de déchets 
verts et de cuisine, de vers de terre et d’insectes vivant 
dans le sol.

Les œufs vendus dans le commerce sont tout à fait 
conformes. Les nombreux contrôles ciblés réalisés 
par l’AFSCA l’attestent. Les secteurs professionnels, 
comme l’agriculture biologique ou les élevages conven-
tionnels qui pratiquent la production en libre parcours, 
ont adapté depuis longtemps leurs techniques d’élevage 
de façon à éviter ce problème.

Contrairement aux œufs des élevages commerciaux, 
l’étude constate par contre que la majorité des œufs 
« domestiques » analysés ne sont pas conformes au 
regard de la norme européenne fi xée pour ce produit. 
Je signale toutefois qu’est observée une tendance à une 
moindre contamination des élevages « amateurs » au sud 
du Sillon Sambre et Meuse, mais le nombre d’échan-
tillons ne permet pas de réaliser une analyse plus fi ne.

La réalisation d’un cadastre détaillé des pollutions 
nécessiterait des moyens considérables pour la réalisa-
tion des analyses. À titre informatif, une seule analyse 
de dioxine coûte environ 1.000 euros, la moitié pour une 
analyse simplifi ée en cas de screening.

En outre, contrairement aux autres polluants indus-
triels, les sources d’émission de dioxine sont nombreu-
ses. Tout processus de combustion, y compris à usage 
domestique, est une source potentielle de contamination 
de l’environnement par la dioxine. Une cartographie 
précise dans ce contexte a peu de sens et n’est pas une 
source d’information valable pour le citoyen qui sou-
haite élever des poules.

Pour diminuer la contamination des œufs, il faut 
veiller à ce que le parcours des poules soit bien enherbé 
et le sol non apparent. Pour cela, les enclos doivent avoir 
un espace suffi sant pour qu’il n’y ait pas surpâturage et 
disparition du gazon.

Dans le secteur professionnel, la norme est de qua-
tre mètres carrés par poule pondeuse. Il faut également 
alimenter et abreuver les poules à l’intérieur et éviter de 
jeter de la nourriture au sol dans le parcours extérieur. 
Toutes ces mesures sont de nature à réduire l’ingestion 
de particules de sol par les poules, et donc à réduire les 
contaminations possibles par la dioxine et les métaux 
lourds.

Dans ce secteur, je suis particulièrement attentif à 
soutenir les initiatives qui ont été prises et qui seront ini-
tiées par la fi lière avicole, notamment par la rédaction et 
le suivi de cahiers des charges dans le cadre de fi lières 
spécifi ques de qualité différenciée. Tout est mis en œuvre 
afi n d’assurer une qualité supérieure à nos productions 
wallonnes et en faire des produits de référence.

Je vous dirai simplement : « mangez des œufs et des 
œufs wallons ! »

Pour les particuliers, il est vrai qu’il y a des recom-
mandations qui pourraient leur être faites.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses qui ont été apportées. Je constate que notre 
excellent collègue M. Wesphael, qui devait se joindre à 
la question, n’est pas là. Vous voyez donc que, même 
parmi les écolos, les œufs de poules font débat et posent 
question.

Je remercie M. le Ministre pour l’excellent conseil 
qu’il nous a donné : « mangeons des œufs wallons ».

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 

D’ÉNERGIE PHOTOVOLTAÏQUE
EN AGRICULTURE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « le développement de la production 
d’énergie photovoltaïque en agriculture ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, l’énergie 
et sa production intéressent visiblement les agriculteurs. 
C’est logique lorsqu’on se rend compte qu’un agricul-
teur normal peut consommer, pour l’exploitation et le 
privé, dix fois plus qu’un autre ménage.

Il en résulte d’importantes factures, auxquelles 
s’ajoutent encore celles de l’eau, des moyens de chauf-
fage et des carburants. La DGA s’implique fortement, 
notamment dans le développement des énergies renou-
velables à la ferme. Le contrat social de l’agriculture est 
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de produire des aliments de qualité et de gérer l’envi-
ronnement. Un nouveau métier se profi le à l’horizon : 
produire de l’énergie, mais d’abord il faut apprendre à 
en utiliser moins.

Le photovoltaïque serait une des énergies renouve-
lables qui pourrait s’installer au sein des exploitations 
agricoles. En Allemagne, par exemple, les autorités ont 
opté en faveur des énergies renouvelables. Certaines 
granges ou hangars sont totalement recouverts de pan-
neaux photovoltaïques.

Le photovoltaïque est une énergie dont beaucoup de 
scientifi ques soulignent la qualité. En effet, un mètre 
carré reçoit l’équivalent solaire de cent litres de mazout 
par an. En Belgique, la Flandre a déjà bien progressé en 
la matière.

Selon un hebdomadaire agricole, la Wallonie n’aurait 
débuté le photovoltaïque que récemment.

Les investissements ne peuvent se faire généralement 
que grâce aux aides régionales et fédérales ainsi que par 
la réévaluation des certifi cats verts.

L’aide pour les PME et les indépendants peut attein-
dre 40 % de l’investissement, mais ce n’est pas systéma-
tiquement le cas.

En agriculture, des aides seraient possibles via AIDA. 
Il faut reconnaître que cette intervention ne semble pas 
évidente. Par exemple, peut-on découpler le ménage de 
l’exploitation pour profi ter de la technique du compteur 
qui tourne à l’envers ?

Il apparaît que l’entrepreneur qui se diversifi e a besoin 
d’un cadre juridique stable, que ce soit aux niveaux 
régional, fédéral et européen. En outre, plusieurs raisons 
militent pour que les agriculteurs deviennent des pro-
ducteurs énergétiques nets.

Cela s’explique de deux façons :

– ils disposent généralement d’importantes surfaces 
couvertes, nettement plus qu’un particulier évidem-
ment;

– ils ont des besoins électriques importants, voire très 
importants, besoins qui ne sont pas couverts par 
l’autoproduction.

Prenons le cas d’un producteur laitier, la majeure 
par tie de l’année, la traite et le refroidissement du lait 
qui consomme beaucoup d’énergie électrique ont lieu à 
l’aurore, au crépuscule ou durant la nuit, c’est-à-dire, à 
des moments où il n’y a pas de génération d’électricité 
solaire.

Une autoproduction qui est gratifi ée par des certifi -
cats verts est ainsi indépendante des tarifs variables des 
sociétés productrices d’électricité. On estime la dépense 
énergétique entre 20 et 30 euros par 1.000 kilos de lait.

En 2006, cette dépense représentait 10 % du prix de 
vente du lait. C’est un facteur qui n’est donc pas néces-
sairement maîtrisé par l’agriculteur.

Des séances d’information à ce sujet ont-elles déjà 
eu lieu ? Disposez-vous d’estimations ou de plus amples 

renseignements sur l’énergie photovoltaïque produite 
dans les fermes ? Les réactions des agriculteurs sont-elles 
favorables face à ce type d’énergie ? Comptez-vous vous 
baser sur le modèle allemand qui veut doter les hangars et 
granges de panneaux solaires ? Au niveau des aides AIDA, 
peuvent-elles entrer en ligne de compte dans l’installation 
de ces panneaux afi n d’inciter les agriculteurs ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Lorsque j’ai sou-
mis, le 24 mai 2007, l’arrêté relatif aux aides à l’agricul-
ture à l’approbation du Gouvernement wallon, j’ai veillé 
à privilégier les investissements favorables à l’environ-
nement et notamment à la production d’énergie verte.

L’article 13 de cet arrêté prévoit qu’une aide majorée 
à 25 % du capital investi pourra être octroyée pour l’ins-
tallation de systèmes d’économie d’énergie, y compris 
les panneaux photovoltaïques. Cette aide sera calculée 
sur la part des investissements qui s’avèrent nécessaires 
à la couverture de la consommation électrique ou éner-
gétique pour les besoins professionnels, à l’exclusion 
des besoins privés.

Cette aide est complémentaire aux autres aides publi-
ques octroyées par la Région en matière d’économie 
d’énergie.

Toutefois, l’octroi de cette aide ne pourra avoir pour 
effet que l’ensemble des aides publiques dépassent 40 % 
de la partie des investissements éligibles. Cette limita-
tion répond aux règles européennes.

Une réunion d’information a été organisée à Ciney, 
voici quelques semaines. Le nombre très élevé de par-
ticipants témoigne de l’intérêt de la profession agricole 
pour ces nouvelles techniques.

Je veille à ce que les dispositions administratives soient 
les plus simples, pour encourager les producteurs à pro-
duire de l’énergie verte. Le monde agricole sera ainsi, une 
fois de plus, précurseur en la matière. Je pense que l’on 
pourra, à la suite de votre question, aller au-delà en ter-
mes d’obligations, en concertation avec le milieu. Nous 
en reparlerons avec mon collègue, le Ministre Antoine, 
pour voir comment encore améliorer les modalités, même 
si elles sont déjà, vous l’aurez compris, très importantes 
au niveau de ce que nous avons mis en place.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses apportées. Je sens bien votre 
volonté d’aller de l’avant en la matière. Je pense que 
l’exemple concret de Ciney est une occasion sur laquelle 
on peut rebondir. Il serait bon, en concertation avec le 
secteur, de voir comment on peut encore sensibiliser 
davantage la pause de ces panneaux solaires ou photo-
voltaïques car cela pourrait avoir des répercussions et 
des retombées positives pour les agriculteurs et pour 
l’environnement.
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QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES CENTRES AGRICOLES HENNUYERS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « les centres agricoles Hennuyers ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Le Hainaut a l’image d’une pro-
vince industrielle et on oublie souvent que c’est la plus 
importante province agricole de Wallonie. La structure 
agricole de cette province est telle qu’on y retrouve à la 
fois de grandes exploitations de culture, comme dans la 
région d’Erquelinnes ou dans le tournaisis, ou bien de 
petites exploitations essentiellement axées sur l’élevage 
comme dans la botte du Hainaut.

Récemment, la disparition de la sucrerie de Brugelette 
a eu un effet indéniable de conscientisation pour les agri-
culteurs de la Province de Hainaut. En effet, ils se sont 
aperçus qu’au niveau agricole, beaucoup d’outils de four-
niture de services ou de transformation avaient disparu au 
profi t d’autres entités ou sociétés installées ailleurs.

Bien entendu, le monde agricole a évolué et il est évi-
dent que les opérateurs offrant des services aux agricul-
teurs doivent évoluer eux aussi.

Néanmoins, il est assez étonnant de constater que bon 
nombre de « délocalisations » ont touché le Hainaut et 
que ces outils n’ont pas été remplacés.

Lorsque j’évoque des délocalisations, je pense au 
centre d’insémination de Mons, au centre de sélection 
bovine d’Ath, et bien entendu à la fermeture de Bruge-
lette.

Il est évident que ces délocalisations ou ces fermetu-
res n’ont pas été faites pour le plaisir et qu’elles étaient 
motivées pour des raisons opérationnelles.

Pouvez-vous m’indiquer le nombre et la localisation 
des différents centres agricoles qui reçoivent le soutien 
de la Région wallonne ?

Il n’entre pas dans mon intention de polémiquer, bien 
au contraire, mais bien de nous assurer que les agri-
culteurs hennuyers bénéfi cient d’un soutien logistique 
nécessaire à l’exercice de leurs activités.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Dans les cas de 
délocalisation dont vous avez parlé, certains sont dus à 
des choix économiques d’entreprises privées qui adap-
tent leur outil industriel aux conditions et règles euro-
péennes des marchés.

C’est le cas du secteur sucrier. Conscient des diffi cul-
tés consécutives à ces choix, je me suis battu largement 
au niveau européen pour que des compensations fi nan-
cières soient octroyées au secteur. Ainsi, pour le plan de 
démantèlement de la sucrerie de Brugelette, le montant 
de l’aide s’élève à 62.162.000 euros.

Pour la production qui devra être abandonnée, une 
aide de 62,5 euros par tonne de sucre est partagée entre 
industries et planteurs.

Ces derniers reçoivent en outre une aide complémen-
taire de 42,92 euros par tonne de betteraves.

On parle très peu de cela, mais je ne sais pas si vous 
pouvez imaginer ce que cela représente sur les plans 
fi nancier et budgétaire. C’est un des premiers dossiers 
que j’ai eu à gérer et on a travaillé de façon intelligente 
et pragmatique. Je tiens d’ailleurs à remercier tous les 
collaborateurs et tous les experts qui nous ont conseillés 
et apportés leur aide technique et juridique en la matière 
avec la Flandre. Je pense qu’il y a moyen de travailler de 
manière pragmatique au service de l’ensemble de notre 
agriculture. Il est vrai qu’il y a d’autres délocalisations 
qui ont eu lieu dans l’ensemble des éléments de votre 
question.

D’autres délocalisations relèvent de décisions prises 
par le précédent Gouvernement wallon, puisqu’il y a eu 
une concentration du soutien de la Région wallonne au 
secteur de l’élevage bovin dans le seul chef de l’Asso-
ciation wallonne de l’élevage à Ciney. C’est une bonne 
chose. Inévitablement, ce regroupement de toutes ces 
activités à Ciney entraînait la fermeture du Centre d’in-
sémination de Mons et la réorientation du centre de zoo-
technie d’Ath. C’était fi nalement la résultante logique 
de cette concentration. Ce qui ne veut pas dire que le 
Hainaut soit délaissé aujourd’hui, puisque les activités 
de service de l’AWE couvrent contractuellement toutes 
les provinces wallonnes.

On a par ailleurs eu des discussions et on a travaillé 
de façon intelligente au niveau de la SPD concernant la 
délimitation des différentes zones.

Il en est de même dans le secteur végétal. Une des 
conditions pour qu’un « centre agricole » obtienne une 
aide fi nancière de la Région wallonne, est qu’il mène ses 
activités sur tout le territoire wallon sans distinction de 
province ou autre sous-région.

Dans ce secteur, les actions d’encadrement tech-
nique des producteurs wallons sont ainsi assurées par 
douze ASBL reconnues comme centres pilotes : une 
par production spécialisée. Cette reconnaissance est 
réglée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 avril 
2004. Le budget annuel de ces centres pilotes s’élève à 
2.354.000 euros.

Un des centres est hébergé à Ormeignies. Il s’agit du 
centre pilote pour le secteur des plantes ornementales. Le 
budget wallon qui lui est consacré est de 108.560 euros.

Pour les autres espèces végétales, le Centre agricole 
de recherches agronomiques du Hainaut situé à Ath, est 
un acteur dynamique des centres pilotes concernés. Une 
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part des soutiens fi nanciers mis à disposition de chacun 
de ces centres pilotes lui est ristournée au prorata de sa 
participation dans leurs programmes. C’est particulière-
ment le cas pour les secteurs des pommes de terre, des 
céréales et du maïs.

En application du décret de 2002 relatif à la promo-
tion des productions agricoles, le Gouvernement wallon 
a établi la liste des fi lières de promotion par type de pro-
duction.

Ces fi lières reconnues sont au nombre de dix. Le 
conseil de fi lière « pommes de terre » est hébergé au 
CARAH. Un budget de 64.000 euros est prévu.

Le Centre d’expertise de la qualité qui est situé à 
Mons bénéfi cie d’un soutien de la DGA à hauteur de 
105.000 euros.

Par le biais de la convention-cadre avec Requasud, le 
laboratoire du CARAH, qui fait partie des laboratoires 
de proximité du réseau, bénéfi cie des retombées.

Je pourrais aussi faire état de l’impact des mesures 
européennes de type phasing out et Interreg, qui privi-
légient indiscutablement les projets sur la Province du 
Hainaut : le projet CTTBH avec le partenaire Hainaut 
Développement, par exemple, pour le croisement indus-
triel du Blanc bleu, et le projet de populiculture mené 
avec le CARAH.

Ne me demandez pas ce qu’est la populiculture, je 
vous en remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je vous remercie pour la qualité 
de vos réponses. Il faut savoir que notre entité est traver-
sée par le canal de l’Espierre qui rejoint la Deûle à l’Es-
caut. Celui-ci va être remis en navigation de plaisance et 
le CARAH fait des essais de populiculture, de création 
de peupliers le long du canal alors qu’il a été classé à 
cause de sa double haie de peupliers de toutes natures et 
de toutes sortes.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’ADÉQUATION DU PROJET
DE CENTRE EUROPÉEN DES SPORTS
DE GLISSE À MAUBRAY (ANTOING)

AVEC LA POLITIQUE
DE LA RÉGION WALLONNE EN MATIÈRE 
D’ENVIRONNEMENT ET DE TOURISME »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur « l’adéquation du projet de 
centre européen des sports de glisse à Maubray (Antoing) 

avec la politique de la Région wallonne en matière d’en-
vironnement et de tourisme ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Il y a deux mois 
et demi, je vous interrogeais, ainsi que votre collègue, 
M. André Antoine, sur « la traduction concrète des effets 
d’annonce environnementaux du Gouvernement dans les 
dossiers de Lessines, Élouges/Dour et Maubray ».

M. André Antoine répondait en votre nom que vous 
aviez demandé une évaluation précise de l’impact des 
projets de Dour et de Maubray, tant en ce qui concerne 
les émissions de CO

2
 que sur la protection de la nature 

ou la qualité de vie des riverains. Toutefois, votre collè-
gue rappelait à deux reprises que « ces projets particu-
liers ne rentrent pas dans le champ d’application de la 
Directive européenne sur les quotas de CO

2
 ».

Cette dernière affi rmation, si elle est exacte en droit, 
ne manque pas de surprendre. Ne convient-il pas d’ap-
préhender la problématique du réchauffement climati-
que par tous les bouts, d’englober tous les secteurs et 
de développer une politique transversale, cohérente et 
concrète de lutte contre le réchauffement climatique ?

L’appréciation des pouvoirs publics sur des projets 
concrets, a fortiori d’envergure, ne doit-elle pas inté-
grer « l’empreinte écologique » de ceux-ci au regard des 
enjeux climatiques actuels ?

En l’espèce, le projet de Centre européen des sports 
de glisse de Maubray va générer 12.000 tonnes de CO

2
 

par an, soit l’équivalent de 120.000 voitures de 6 à 
7 chevaux qui effectueraient un trajet de 1.500 kilomè-
tres. À ces 12.000 tonnes, il convient d’ajouter le CO

2
 

qui sera produit par des milliers de véhicules se rendant 
sur le site. Ce chiffre risque d’être bien plus important 
encore.

Les impacts sur les nappes n’ont pas encore été défi -
nis, par manque d’information, mais l’étude d’inciden-
ces évoque la possibilité de voir apparaître des effondre-
ments karstiques non négligeables.

En ce qui concerne la richesse biologique du site, il 
ressort de l’étude d’incidences que des zones intéres-
santes, inconnues des naturalistes locaux, ont été identi-
fi ées, avec des espèces rares, dont deux espèces d’insec-
tes nouvelles pour la Région wallonne.

Enfi n, le projet apparaît diffi cilement compatible avec 
le plan de gestion du parc Naturel des Plaines de l’Es-
caut et en particulier sur le modèle de développement 
rural prôné, sur la valorisation du patrimoine local et le 
développement d’un tourisme diffus.

À l’échelle de la province, l’étude d’incidences sou-
lève la question de la concurrence entre les projets des 
barrages de l’Eau d’Heure, cités comme un élément clef 
de la stratégie de la Province de Hainaut.

Sur la base de l’évaluation précise que vous avez 
demandée, quelle appréciation portez-vous sur le pro-
jet ?
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Ne pensez-vous pas que l’impact sur les ressources 
naturelles est disproportionné avec les gains attendus ?

Comptez-vous prendre en considération la position 
du Président de la Commission de gestion du parc natu-
rel des plaines de l’Escaut, lequel estime qu’il n’a plus 
qu’à fermer ses portes si les projets voient le jour sur le 
territoire ?

Entendez-vous rencontrer les acteurs de terrain que 
sont les gestionnaires du parc naturel, les riverains ?

Que pensez-vous de l’impact de ce projet sur les 
politiques de développement rural mises en œuvre dans 
les trois communes concernées : Antoing, Brunehaut et 
Péruwelz ?

Comptez-vous continuer à les subventionner ainsi 
qu’à subventionner le parc naturel si un projet aussi 
contradictoire voit le jour ?

Enfi n, j’aimerais savoir si un complément d’étude 
d’incidences a été décidé et si vous pouvez nous indi-
quer les prochains « rendez-vous » importants dans ce 
dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Comme vous 
l’indiquez, le fait qu’un projet entre ou n’entre pas dans 
le champ d’application de la Directive « emission tra-
ding » ne dépend pas de la Région wallonne mais de la 
Directive européenne elle-même.

En effet, pour les installations de combustion, le seuil 
pour être inclus dans la directive est de 20 mégawatts 
thermiques. De plus, pour la période 2008-2012, le seuil 
des 20 mégawatts thermiques sera atteint en n’agrégeant 
que les sources d’émission de gaz à effet de serre dont 
la capacité est supérieure à trois mégawatts. Enfi n, et 
pour être complet, le projet de nouvelle directive ETS 
en discussion au Conseil européen et au Parlement pré-
voit d’augmenter davantage le seuil pour passer de 20 à 
25 mégawatts thermiques.

Pourquoi ? Car on s’est rendu compte que si on met le 
seuil trop bas, la charge administrative en tant que telle 
pour les petites entreprises est trop élevée par rapport au 
gain qu’on peut réaliser. On ne va pas s’attaquer évidem-
ment aux gros producteurs de CO

2
.

La priorité de la Commission est d’augmenter les 
émissions couvertes par le système, en excluant les peti-
tes installations fi nalement responsables de peu d’émis-
sions. Les projets de Dour, Lessines et Maubray sont 
considérés par l’Europe comme des petits projets.

Néanmoins, en ce qui concerne Maubray, il faudra, 
dans le cadre du permis d’environnement, des exigences 
précises dans les domaines :

– de la conservation de la nature, car le lieu d’implan-
tation constitue un site majeur de la diversité biologi-
que dans la Wallonie picarde;

– de l’eau, tant du point de vue des pompages néces-
saires à la production de neige et à l’entretien des 
pelouses, que du point de vue de l’épuration des eaux 
usées;

– des déchets et d’autres aspects environnementaux, 
dont la qualité de vie des riverains.

La deuxième étude d’incidence va seulement com-
mencer. En effet, sur la base des résultats de la première 
étude d’incidences, le Gouvernement a approuvé, le 
21 mars dernier, une nouvelle variante de délimitation 
qui vise à concilier le projet avec la préservation des 
zones d’intérêt biologique et des intérêts paysagers, tout 
en tentant d’améliorer la cohérence géographique et tou-
ristique du projet. Je tenais à cette garantie supplémen-
taire.

Par exemple, l’alternative écartera les activités inten-
sives du projet des zones les plus soumises à des contrain-
tes environnementales, telles que le talus de l’aéroport 
– butte de Maubray – et de la forêt de Flines, côté fran-
çais de la frontière, classée en zone Natura 2000.

De même, la possibilité de créer une réserve naturelle 
sera examinée pour ce qui concerne les zones réperto-
riées en site de « grand intérêt biologique ».

Le Parc Naturel des Plaines de l’Escaut remettra offi -
ciellement son avis concernant l’avant-projet de plan et 
le contenu d’étude d’incidences.

En outre, je signerai dans les prochains jours un arrêté 
octroyant une subvention au Parc naturel pour la réalisa-
tion d’un projet de dynamisation du tissu économique et 
social en valorisant les ressources locales, ce qui permet-
tra de favoriser un développement rural harmonieux qui 
respecte la diversité des équilibres naturels et humains.

En ce qui concerne l’aspect touristique, je tiens à pré-
ciser que l’étude d’incidences qui a été réalisée ne met 
pas en évidence une réelle concurrence entre le futur site 
de Maubray et les Lacs de l’Eau d’Heure.

Ils peuvent être complémentaires sur certains aspects. 
Dans l’état actuel du projet, il ne risque pas d’y avoir 
cette concurrence pour différentes raisons. Ils sont situés 
en des lieux nettement différents et le long d’axes rou-
tiers drainant des populations différentes. Leurs produits 
sont nettement différents. D’un côté, on accueillera 
essentiellement une population qui se déplace pour les 
sports de glisse et de l’autre, une population recherchant 
d’autres types de sports mais aussi, la quiétude au sein 
de vastes espaces naturels ou ruraux.

L’ASBL qui gère le site des Lacs de l’Eau d’Heure 
a démontré sa capacité à développer le site après une 
première phase de développement.

Une deuxième est sur le point de débuter et on réfl é-
chit déjà à une troisième. Je rappelle ici qu’on a mis de 
l’ordre au niveau des structures. Une seule structure au 
niveau des Lacs de l’Eau d’Heure, une gestion resser-
rée, des bénéfi ces retrouvés, des investissements privés 
conséquents de plus de 100 millions d’euros qui vont 
être investis par un groupe wallon. Un deuxième projet 
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avec l’entreprise Thomas et Piron, un réel investissement 
aussi au niveau des plages, de l’accueil, de la propreté.

Bref, il y a vraiment eu un coup de fouet qui a été 
donné aux Lacs de l’Eau d’Heure, on le voit en termes 
de résultats aussi et surtout, au niveau des investisse-
ments.

Il y a vraiment une dynamique positive de confi ance 
et le projet en tant que tel permet de respecter les aspects 
de biodiversité. Je rencontrerai prochainement le Groupe 
Écolo local lors d’une réunion pour avoir une discussion 
avec eux. Je suis ouvert à toutes les propositions. En 
effet, il y a moins de représentants, mais tout le monde 
est représenté. Il était important de remettre de l’ordre 
dans la maison.

Je ne peux pas en dire plus aujourd’hui. Il y a des 
garanties qui sont apportées au travers des éléments sup-
plémentaires d’études d’incidences et autres. On aura 
encore l’occasion d’en reparler entre nous en fonction 
de ces éléments qui nous parviendront.

Je voudrais conclure en vous disant qu’en tant que 
Ministre de l’Environnement, je serai particulièrement 
attentif et vigilant sur tous les aspects environnementaux 
de ce projet, notamment en ce qui concerne la qualité de 
vie des riverains et la protection des nappes, comme déjà 
signalé précédemment dans ma réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ce projet n’entre 
pas dans l’obligation européenne sur l’aspect CO

2
. Il n’y 

a pas d’obligation de calcul. Il dépendra donc de votre 
appréciation.

Je pense qu’il ne faut jamais oublier dans la réfl exion 
liée à la production de CO

2
 sur notre territoire, que la 

réduction de pollution la plus simple est celle qui ne 
commence pas. En effet, il est assez diffi cile de devoir 
réduire les émissions qui existent.

C’est un point de vue qui m’importe beaucoup. Il est 
clair que les petits projets ne vont jamais rentrer dans la 
réfl exion européenne telle que la voiture non plus, mais 
beaucoup de voitures l’une à coté de l’autre font quand 
même un effet énorme.

Je pense qu’un tel projet doit être analysé par des 
jurisprudences. Vous savez que de plus en plus de projets 
ainsi vont être demandés. Quand on statue une fois, on 
pourra faire le lien avec ce genre de permis.

J’ai entendu que vous allez rencontrer sur le terrain 
les différentes demandes de concertation. J’aimerais 
avoir le calendrier de l’évolution de ce dossier dès que 
vous pourrez me le fournir.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA SITUATION DU TÉTRAS-LYRE

EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la situation du tétras-lyre en Région 
wallonne ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Le tétras-lyre est le symbole 
des Fagnes. La réserve naturelle des Hautes-Fagnes 
est le dernier endroit, semble-t-il, où cet oiseau survit 
encore en Belgique.

L’évolution de la population est suivie depuis long-
temps déjà et après une augmentation signifi cative dans 
les années septante, le nombre d’individus n’a cessé de 
diminuer pour passer, d’après ce que j’en ai lu, à une 
vingtaine aujourd’hui. L’espèce est donc au bord de 
l’extinction en Région wallonne.

Si les causes semblent clairement identifi ées, telles 
que la modifi cation de l’habitat, l’évolution des popu-
lations de prédateurs, les maladies et les parasites, il est 
tout aussi clair que des mesures urgentes doivent être 
prises pour sauver cette espèce, par ailleurs symbole 
d’une de nos belles régions de Wallonie.

Confi rmez-vous les chiffres de la maigre population 
de tétras-lyre en Région wallonne ?

Quelles sont les mesures concrètes qui sont prises 
aujourd’hui pour étoffer cette population ?

Que pensez-vous de l’effi cacité de ces mesures 
puisqu’elles ne semblent pas produire d’effet ? Quelles 
mesures effi caces comptez-vous mettre en place pour 
sauver cette espèce ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je peux effective-
ment vous confi rmer que la population du tétras-lyre est 
faible, puisque le comptage réalisé cette année a recensé 
15 mâles, soit une population totale estimée entre 30 et 
35 individus.

Plusieurs mesures sont mises en œuvre depuis de 
nombreuses années pour sauver l’espèce et améliorer 
l’état de sa population :

– le respect de la quiétude avec l’interdiction de péné-
trer dans la zone de reproduction durant la période de 
reproduction jusqu’au 15 juin;

– la restauration du milieu avec l’ouverture du milieu 
par abattage d’épicéas, le décapage de la végétation 
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pour favoriser le développement des bruyères, la 
restauration des « arènes de reproduction » par fau-
chage;

– la gestion du milieu par pâturage avec des moutons, 
en évitant de pâturer les zones sensibles en période de 
reproduction;

– la limitation des prédateurs tels que les corneilles, les 
renards, les sangliers et les chats harets.

Le redéploiement de la population peut prendre plu-
sieurs années. Cependant, il faut bien avouer qu’il y a un 
risque que le nombre d’individus soit devenu trop faible, 
ce qui rend la population très vulnérable à toute menace 
et pose le risque de consanguinité et de mauvaise adap-
tation liée à une trop faible diversité génétique.

Les mesures prises sont très certainement favorables 
et visent d’ailleurs la restauration d’un habitat accueillant 
pour de nombreuses autres espèces, dont par exemple 
une espèce d’oiseau comme le « tarier des prés » qui 
profi te très bien des mesures mises en place. Toutefois, 
le problème de manque de diversité génétique, associé à 
l’évolution climatique qui tend au réchauffement, sont 
des facteurs qui pourraient anéantir les résultats des 
efforts entrepris jusqu’ici mais qui seront poursuivis 
avec la plus grande volonté.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour les efforts réalisés pour cette espèce 
comme pour d’autres, mais il est clair que tout ces ris-
ques de voir disparaître un certain nombre d’espèces 
au-delà de l’effet anecdotique sont un signe d’une évo-
lution négative de la biodiversité dans nos régions. Je 
pense que, si je m’intéresse à cela, c’est parce que j’aime 
la nature mais aussi car, c’est important d’éviter qu’un 
certain nombre d’espèces continue à disparaître de nos 
régions. Ce sont des signes assez négatifs. J’espère que 
le tétras-lyre ne disparaîtra pas de Wallonie.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’INFLUENCE DE LA QUALITÉ

DES PASSES À POISSONS DANS LEUR CYCLE 
DE REPRODUCTION : LE CAS DU SAUMON »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’infl uence de la qualité des passes 
à poissons dans leur cycle de reproduction : le cas du 
saumon ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Il n’est jamais inutile de rap-
peler qu’il est maintenant avéré qu’il y a bien une forte 

érosion de la biodiversité des poissons causée par l’acti-
vité humaine. L’altération de la qualité des eaux de sur-
face par les pollutions en est la première cause, mais la 
destruction des habitats de circulation, de reproduction, 
d’alimentation ou de refuge par des travaux d’aména-
gements hydrauliques concourt également à cette dété-
rioration. Il ne faut pas oublier non plus une troisième 
cause plus insidieuse qui provient des conséquences de 
repeuplements halieutiques et de l’introduction incon-
trôlée de poissons non-indigènes.

Le bilan de la situation est un grave appauvrisse-
ment de l’ichtyofaune wallonne avec seulement 38 % 
des 44 espèces qui ne connaissent pas de problèmes 
majeurs.

Je veux plus particulièrement consacrer cette inter-
vention au cas des poissons migrateurs anadromes, 
comme le saumon, dont la plupart des espèces est éteinte. 
En effet, pour se reproduire, ces poissons remontent les 
cours d’eau pour venir frayer en eaux calmes avant de 
reprendre le chemin de la mer. Les barrages et écluses 
leur sont donc fatals s’ils ne sont pas équipés de passes à 
poissons fonctionnelles. Or, s’il est inévitable d’effectuer 
ce type d’aménagements pour la circulation des bateaux, 
tous ne sont pas dotés de cette fonctionnalité.

La Meuse est dotée d’une vingtaine d’ouvrages d’art 
dont une partie aux Pays-Bas. À une exception près, tous 
les barrages situés aux Pays-Bas sont dotés de passes 
à poissons modernes dont le dimensionnement convient 
pour tous les poissons, dont les migrateurs. Une fois 
passé Liège, en amont, il ne reste plus que 30 % de pas-
ses fonctionnelles, avec un goulot situé entre la Sambre 
et la Lesse où pour 100 % des passes, le dimensionne-
ment doit être revu pour les grands poissons rhéophiles 
et les migrateurs, ces passes étant situées juste après trois 
passes non fonctionnelles entre l’Ourthe et la Sambre.

Cette situation bloque donc les grands migrateurs très 
en aval de la Meuse, en clair juste après la frontière avec 
les Pays-Bas, et donc des zones de reproduction restent 
inaccessibles privant pratiquement l’Ourthe, la Sambre, 
la Lesse et la Semois de leur présence.

Le plus surprenant est qu’en 1987 est lancé le projet 
« Meuse Saumon 2000 » qui vise la réintroduction du 
saumon atlantique dans le bassin mosan, projet mené 
par la Région wallonne avec les universités de Liège 
et de Namur. L’objectif de ce projet est bien de rétablir 
le cycle de vie complet du saumon atlantique dans le 
bassin de la Meuse et donc de rétablir aussi la migra-
tion normale des saumons. « La réintroduction durable 
du saumon atlantique dans nos cours d’eau nécessite 
impérativement le rétablissement du libre passage des 
poissons au niveau de toute barrière physique suscepti-
ble de bloquer ou freiner la remontée des géniteurs vers 
les frayères. C’est ainsi qu’une série de barrages pré-
sents sur la Meuse et sur divers affl uents ont été équipés 
d’échelles à poissons modernes afi n d’améliorer la libre 
circulation des poissons migrateurs. », peut-on lire dans 
les objectifs du projet « Meuse Saumon 2000 ».

Ce projet est coûteux mais nécessaire et je rappelle 
que j’ai plusieurs fois interpellé pour savoir où en était 
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l’état des populations de saumons, l’avancement des 
projets d’échelles à poissons et le coût de l’opération de 
repeuplement.

Confi rmez-vous les chiffres d’appauvrissement de 
l’ichtyofaune en Région wallonne ?

La situation, sur ce critère, s’est-elle améliorée ou 
détériorée ?

Confi rmez-vous la non-fonctionnalité de la plupart 
des passes à poissons belges situées sur la Meuse ?

Comment expliquez-vous cette situation dans le cadre 
du projet « Meuse Saumon 2000 » ?

Voulez-vous me dresser un panorama de la fonction-
nalité des passes à poissons sur la Meuse belge ?

Cette situation ne ruine-t-elle pas d’offi ce une partie 
des efforts scientifi ques et fi nanciers consacrés dans ce 
projet depuis 1980 ?

En d’autres mots, ne fallait-il pas commencer par là 
puisque l’objectif de ce projet est de rétablir le cycle 
complet de reproduction du saumon ?

Des saumons en reproduction venant de la mer ont-
ils été observés dans l’Ourthe, la Lesse, la Semois et la 
Sambre ? Combien ?

Un saumon atlantique sauvage mâle adulte et en par-
faite santé a été capturé dans la nouvelle échelle à pois-
sons du barrage de Visé-Lixhe le 31 décembre 2007 et 
un deuxième saumon sauvage remontant la Meuse a été 
intercepté au même endroit le 24 janvier 2008. Si nous 
devons nous réjouir de ce retour, comment devons-nous 
interpréter ce résultat après 28 ans puisque les premières 
actions concrètes en faveur du saumon datent de cette 
époque ?

Que pensez-vous du fait que ces deux poissons ont 
été observés à Lixhe ? Nous sommes là à la Frontière 
entre notre beau pays de Liège et les Pays-Bas avec en 
aval des échelles à poissons toutes parfaitement fonc-
tionnelles. Il est donc logique que les poissons puissent 
remonter jusque-là. Voudriez-vous me donner le nombre 
de saumons adultes observés qui parviennent à remonter 
jusqu’aux frayères situées très en amont de la Meuse ?

Un nombre de saumons plus important a aussi été 
repêché aux Pays-Bas et ce, depuis de nombreuses 
années. Manifestement, il y en a qui essayent de revenir. 
Le problème est de savoir s’ils y arrivent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne suis pas 
d’accord avec l’élément d’affi rmation de M. le Député 
sur l’aspect de l’état de conservation des poissons 
puisqu’il s’est amélioré en Wallonie par rapport au début 
des années 1990. En effet, 39 % des espèces ne connais-
sent pas de problèmes majeurs alors qu’elles n’étaient 
qu’à 24 % en 1990.

L’appauvrissement plus global du saumon est inter-
venu tout au long du XIXe et surtout du XXe siècle à la 
suite de la construction des barrages et des pollutions 
industrielles et domestiques. La tendance actuelle est 
à l’amélioration, sauf pour le cas de l’anguille dont les 
populations sont en forte régression partout en Europe.

Cette situation n’est donc pas propre à la Wallonie. 
Un plan européen d’action est en cours d’élaboration 
pour sauver cette espèce.

En matière de passes à poissons, la politique de la 
Région wallonne est d’ouvrir prioritairement la voie de 
l’Ourthe, car c’est dans ce sous-bassin que le saumon 
venait traditionnellement se reproduire.

Ainsi, après la construction des passes à poissons 
de Visé-Lixhe et de Monsin sur la Meuse, une passe à 
poissons est en phase de construction sur le barrage des 
Grosses-Battes sur l’Ourthe. Ces aménagements ren-
dront accessibles, dès 2009, certaines anciennes frayères 
à saumons situées sur l’Ourthe.

Le projet « Meuse Saumon 2000 » doit être considéré 
comme un projet à long terme. La construction des der-
nières passes à poissons mosanes aux Pays-Bas est très 
récente, à savoir décembre 2007, alors qu’elle était pro-
grammée pour 1996. On ne peut donc pas reprocher à la 
Région wallonne le manque de remontée de saumons. 
Ces remontées de saumons adultes confi rment le succès 
de cet ambitieux, mais réaliste programme Meuse Sau-
mon 2000, commencé dans les années 1980 et inscrit 
dans la mobilisation internationale pour sauver le sau-
mon de l’Atlantique des deux côtés de l’océan.

En ce qui concerne le programme de construction des 
autres passes à poissons sur la Meuse belge, des projets 
existent à Andenne, Ampsin-Neuville et Hastière. Ces 
projets étant gérés par le MET.

Les passes existantes sont utilisées par de nombreuses 
espèces de poissons et pas uniquement par le saumon. 
Ainsi, de 1999 à 2005, au moins 71.000 poissons appar-
tenant à 35 espèces ont été interceptés dans les échelles 
du barrage de Visé-Lixhe. Le suivi scientifi que des nou-
velles passes à poissons de Wallonie montre d’ailleurs 
globalement des résultats très positifs.

Le fait que des saumons n’aient pas été interceptés en 
amont du barrage de Visé-Lixhe ne doit pas être compris 
comme un manque de fonctionnalité des passes à pois-
sons qui se trouvent en amont de ce barrage.

Il s’explique très simplement par le fait que tous les 
saumons remontant dans l’échelle à poissons de Lixhe 
sont interceptés pour le suivi scientifi que et pour être 
reproduits artifi ciellement par le Service de la Pêche, les 
alevins étant ensuite remis dans les rivières wallonnes.

Ces poissons adultes n’ont donc pas pour l’instant 
la possibilité de remonter plus en amont et ce n’est le 
signe d’aucun manque de fonctionnalité des échelles 
situées en amont. En fonction du nombre de saumons à 
la remontée et dès l’accessibilité des frayères naturelles 
sur l’Ourthe, cette politique sera adaptée.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je vous remercie pour la pré-
cision de votre réponse notamment en ce qui concerne 
la destination des saumons qui remontent et qui n’iront 
pas plus loin que Lixhe. Le but, j’imagine, n’est quand 
même pas de faire de la pisciculture de saumon pour les 
remettre après. L’objectif, c’est qu’un jour ils puissent 
venir frayer eux-mêmes dans les rivières. Il est impor-
tant que les différentes passes à poisson qu’on promet 
depuis longtemps soient réalisées.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES MESURES PRISES POUR PROTÉGER

LA CHEVÊCHE D’ATHÉNA »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « les mesures prises pour protéger la che-
vêche d’Athéna ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – La chevêche d’Athéna est le 
plus petit rapace de nos régions. Elle vit près des habita-
tions et de l’homme, en occupant bon nombre de villages 
ou de fermes isolées. Elle vient d’être sacrée « oiseau de 
l’année 2008 ».

Malheureusement, les populations de chevêche sont 
en déclin à travers toute l’Europe et donc aussi en Région 
wallonne. À ce triste titre, elle vient d’être inscrite sur 
la liste des espèces en danger dans plusieurs pays voi-
sins au nôtre alors qu’elle fut classée comme commune, 
voire, très commune.

Plusieurs facteurs interviennent dans la disparition de 
la chevêche. Sa route est parsemée de pièges comme les 
routes, les cheminées, les clôtures en barbelés, les vitres, 
etc., mais le principal facteur de disparition est la raré-
faction de son habitat.

La reproduction de la chevêche doit en effet se faire 
dans de très bonnes conditions sans quoi les pertes, 
nombreuses en tout temps, sont telles qu’il y a extinc-
tion de l’espèce. La disparition des prairies au bénéfi ce 
des cultures, des vergers à la suite des primes d’abat-
tage, des prairies pâturées suite aux quotas laitiers, des 
vieilles maisons de plus en plus rénovées, de l’abandon 
des petites exploitations agricoles, l’utilisation des pes-
ticides qui tuent les proies et la surpopulation de chats 
domestiques, sont autant de facteurs qui, additionnés les 
uns aux autres, entraînent une situation peu rassurante.

Pouvez-vous me donner un état de la population de 
chevêches d’Athéna en Région wallonne ?

Cette population est-elle en diminution chez nous ?

Dans quelle proportion et à quel rythme ?

Des initiatives telles que la pose de nichoirs appro-
priés existent-elles chez nous ?

La Région wallonne soutient-elle ce type d’initiative ? 
Comment ? Y en a-t-il d’autres ? Lesquelles ?

Il semble que le saule, le frêne, le chêne et le charme 
soient les lieux de nidifi cation préférés des chevêches.

Pouvez-vous me dresser un panorama de l’évolution 
de la présence de ces arbres en Région wallonne ? Leur 
gestion, la taille en particulier, tient-elle compte des ani-
maux qui pourraient y nicher ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Selon « l’Atlas 
des oiseaux nicheurs » à paraître bientôt, on estime 
actuellement la population des chevêches d’Athéna entre 
2.600 et 4.600 couples pour l’ensemble de la Région 
wallonne.

L’espèce est en régression dans plusieurs régions, 
dont la Lorraine. Le recul de son aire de répartition entre 
l’Atlas 1973-1977 et celui de 2001-2007 est estimé à 
4 %, principalement en Ardenne et Lorraine. Globale-
ment, durant cette même période, la diminution de la 
population est estimée au minimum à 18 %.

Comme vous le suggérez, des opérations locales de 
placement de nichoirs existent, à l’initiative de groupe-
ments naturalistes ou dans le cadre des Plans commu-
naux de développement de la Nature. Il s’agit d’initiati-
ves locales qui sont soutenues par la Région wallonne.

En termes d’actions, il faut davantage mettre l’accent 
sur le maintien et la restauration des habitats naturels 
de cette espèce. En effet, même si on ne dispose pas de 
chiffres précis, des études réalisées dans plusieurs zones 
du territoire ont mis en évidence un recul important des 
alignements d’arbres têtards ainsi que des vieux vergers, 
tous deux étant des éléments favorables à la chouette 
chevêche.

Dans ce cadre, et à mon initiative, le Gouvernement 
wallon a adopté le 20 décembre dernier un arrêté de sub-
vention pour les particuliers pour la plantation et l’entre-
tien des haies, des vergers et des alignements d’arbres.

Par cet arrêté, j’ai pour objectif, d’une part, de recréer 
tous ces éléments du paysage indispensables à la bio-
diversité et, d’autre part, d’entretenir ces éléments de 
telle sorte qu’ils apportent un maximum de refuges et de 
nourriture à la faune.

Les opérations d’entretien visées par cet arrêté doi-
vent bien entendu veiller à préserver les cavités de nidifi -
cation. Cet arrêté est complémentaire à celui concernant 
les mesures agro-environnementales, par lequel les agri-
culteurs peuvent également obtenir une aide à l’entretien 
de ces éléments.
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Plusieurs parcs naturels et autres groupements locaux 
mènent également des actions visant à assurer la préser-
vation des vieux vergers et alignements d’arbres têtards, 
notamment par le biais de la sensibilisation et d’une aide 
technique pour l’entretien.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et pour les informations relatives aux 
mesures prises pour le maintien et le redéveloppement 
de cette espèce intéressante.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA DESTRUCTION DES CHATS HARETS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « la destruction des chats harets ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Le chat haret est un chat domes-
tique retourné à l’état sauvage par marronnage, phéno-
mène par lequel des animaux domestiques relâchés ou 
échappés forment des populations vivant partiellement 
ou totalement à l’état sauvage. Il peut avoir connu la vie 
auprès des hommes ou bien être né dans la nature. Il 
n’en reste pas moins un chat domestique.

La différence entre le chat domestique proprement dit 
et le chat haret est donc uniquement éthologique, mais 
ne doit notamment pas être confondu avec le chat sau-
vage.

En Région wallonne, pour des raisons de protection 
des chats forestiers, la loi sur la chasse autorise la régu-
lation des chats harets pour éviter notamment le croise-
ment entre les deux espèces, ce qui menacerait direc-
tement la survie du chat forestier qui est une espèce 
protégée en voie de disparition.

Le chiffre moyen de cinq chats détruits par les chas-
seurs est avancé soit près de 80.000 destructions par an.

Ces chiffres sont-ils exacts ? J’ai cependant appris, à 
la suite d’un mail reçu aujourd’hui, que ce chiffre concer-
nait en fait le nombre de chats pouvant être détruits par 
le Conseil cynégétique. Ce qui est bien sûr différent. 
C’est assez grave de mettre des informations de ce type 
dans la presse qui agite tout le monde en disant qu’il y a 
un véritable tir à pipe dans les forêts pour tous les chats 
qui y passent.

Dispose-t-on de statistiques fi ables à ce sujet ?

Les chasseurs déclarent-ils systématiquement les 
destructions ? Doivent-ils le faire ? Combien de décla-

rations correspondant au nombre de chats harets détruits 
ont été produites ?

Les modalités de destruction de certaines espèces de 
gibier relèvent de l’AGW du 18 octobre 2002.

Une autorisation est nécessaire pour toute destruc-
tion. Est-ce aussi le cas pour les chats harets ?

Leur infl uence négative sur la régulation des autres 
espèces et sur la biodiversité de la faune a-t-elle été avé-
rée au travers d’éventuelles études ? Lesquelles et avec 
quels résultats ?

Ne peut-on pas, chez les chasseurs, soupçonner de 
vouloir éviter une certaine concurrence avec les chats qui 
les priveraient d’une partie de leur réserve de chasse ?

Pour sa part, le chat sauvage est un animal protégé 
au niveau européen depuis 1979. Pour beaucoup de spé-
cialistes, cet animal est considéré comme un indicateur 
de biodiversité et comme régulateur des populations de 
rongeurs dans les forêts et sous-bois. Après une longue 
absence, notre région abrite à nouveau quelques spéci-
mens de cet animal rare. La destruction du chat haret ne 
porte-t-elle pas préjudice à la recolonisation des bois par 
cet animal ?

Des cas de destruction de chats sauvages ont-ils été 
constatés ? Pouvez-vous me donner quelques chiffres ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous remercie 
pour votre correction des chiffres.

Il n’existe pas d’obligation légale de déclarer la des-
truction de chats harets dans notre Région. Les données 
dont je dispose sont donc très partielles.

Une autorisation spécifi que de régulation du chat 
haret est obligatoire uniquement lorsqu’il est fait usage 
de piégeages – les boîtes à fauves, les appas non empoi-
sonnés. Des études menées en Grande-Bretagne et aux 
États-Unis mettent clairement en évidence l’impact très 
négatif des chats harets sur la faune sauvage, notamment 
sur des espèces en voie de disparition. Une étude de 
l’Université de Bristol, menée sur 1.000 chats domes-
tiques vagabondant à leur guise, a montré qu’ils avaient 
tué, en cinq mois, quelque 14.000 animaux sauvages. 
Une extrapolation sur les huit millions de chats domesti-
ques recensés sur les îles Britanniques donne des chiffres 
ahurissants. Il est clair que la prédation du chat haret est 
un facteur aggravant pour certaines espèces. Les chats 
harets seraient notamment une des causes de raréfaction 
du moineau dans les villes comme Bruxelles.

Des extrapolations ont aussi été faites au niveau de la 
Région pour éclaircir la situation. Nous devons mettre 
l’accent sur une politique de restauration des habitats et 
sur l’aménagement. Nous avons procédé de même avec 
le projet « moules perlières » concernant une espèce très 
sensible. Telle est la priorité absolue sur le plan de la 
préservation de la biodiversité. Dans les facteurs, il y 
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en a que nous maîtrisons comme le réchauffement cli-
matique ou la dégradation des sols, et il y en a d’autres 
contre lesquels nous pouvons prendre des mesures. Le 
chat haret en fait partie.

Le chat haret et le chat sauvage ne peuvent être 
confondus. La morphologie est différente, tout comme 
le comportement. Alors que le chat sauvage va tuer pour 
se nourrir de sa proie, le chat haret va tuer beaucoup 
d’animaux et n’en consommer que quelques-uns. Le ris-
que de confusion est extrêmement limité en la matière.

Concernant certains soupçons, par rapport aux chas-
seurs, cela me semble injustifi é. La régulation du chat 
haret permet d’éviter la propagation de certaines mala-
dies telles la rage ou l’échinococcose.

Heureusement, le chat sauvage est plus fréquent 
aujourd’hui. Les individus victimes du trafi c routier 
montrent que cette espèce n’est pas aussi rare qu’on 
aurait pu le penser. Son air de répartition progresse len-
tement vers le Nord et l’Ouest.

Le croisement entre les chats harets et les chats sau-
vages est à éviter puisque celui-ci donne des chats hybri-

des. Les risques de confusions sont limités en la matière, 
mais la confusion génétique pourrait amener à une dis-
parition de l’espèce des chats forestiers encore malgré 
tout très fragiles.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Je pense que l’origine du problème ne 
se situe pas véritablement dans les forêts, mais plutôt 
dans nos villes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – La question orale de M. Fourny 
portant sur « le dépérissement des abeilles » est transfor-
mée en question écrite. Cela clôture les débats.

La séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 43 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

AGW Arrêté du Gouvernement wallon

AIDA Aide à l’Investissement pour le Développement de l’Agriculture

ASBL Association sans but lucratif

AWE Association wallonne de l’élevage

CARAH Centre agronomique de recherches appliquées de Hainaut

CEQ Centre d’Expertise de la Qualité

CET Centre d’enfouissement technique

COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de traitement des déchets

CPAS Centre public d’Action sociale

DGA Direction générale de l’Agriculture

DNF Division Nature & Forêts

DPE Division de la Police de l’Environnement

FEOGA Fonds européen d’Orientation et de Garantie agricole

FIA Fonds d’Investissement agricole

INTERREG Initiative communautaire concernant les zones frontalières

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

PCB Polychlorobiphényle

PDR Plan de Développement rural

PME Petites et Moyennes Entreprises

SORASI Société de Rénovation et d’Assainissement des Sites industriels

SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

TVA Taxe sur la Valeur ajoutée

VAB Valeur ajoutée brute
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